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^  L'étendue  et  la  composition  du  Limousin  n'ont  pas  varié 
pendant  le  courant  du  xviii*'  siècle. 

Il  se  divisait  en  Haut-Limousin  dont  la  capilale  était 
Limoges  et  en  Bas-Limousin  dont  !a  capilale  était  Tulle. 

Au  xviii^  siècle  l'administration  du  Limousin  comme 
celle  du  reste  de  la  France  se  trouve  complètement  centrali- 
sée. Il  faisait  partie  de  la  généralité  de  Limoges  à  la  tète  de 
laquelle  se  trouvait  un  intendant  et  qui  comprenait,  outre 
la  province  du  Limousin,  celle  de  TAngoumois  et  de  la 
Basse  Marche. 

Cette  généralité  était  divisée  en  cinq  élrctions  qui  sont  à 
la  fin  de  Tancienne  monarchie  les  divisions  administratives 
les  plus  précises,  c'étaient  celle  de  Bourganeuf,  celle  d'An- 
goulême  et  pour  le  Limousin  celle  de  Limoges  qui  englo- 
bait en  même  temps  la  Basse-Marche,  celle  de  Tulle  et 
celle  de  Brive. 

La  division  financière  avait  prévalu  sur  toute  autre  et 
même  sur  la  division  provinciale.  On  trouve  bien  encore 
des  gouverneurs  de  la  Province  en  Limousin  et  même  des 
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gouverneurs  pour  le  Bas- Limousin.  Mais  ce  sont  des  fonc- 
tions purement  honorifiques  et  qui  n'impliquent  aucun  pou- 
voir, souvent  même  le  gouverneur  qui  a  été  suf)planté  par 
l'intendant,  fonctionnaire  dévoué  de  l'administration  cen- 
trale, n*a   même  pas  le  droit  de  résider  dans  sa  province. 

11  y  avait  donc  un  o^ouverneur  pour  le  Limousin, 
c'était  une  fonction  héréditaire  ainsi  que  celle  de  son  lieu- 
tenant général;  en  1731  on  nomma  deux  lieutenants  gé- 
néraux en  plus  :  un  pour  le  Haut-Limousin  et  un  autre 
pour  le  Bas-Limousin. 

Limoges,  Tulle,  La  vicomte  de  Turenne  et  même  la  pe- 
tite ville  de  Beaulieu  étaient  des  gouvernements  particu- 
liers. Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1776,  sous  le  minis- 
tère du  comte  de  Saint-Germain  qui  réforma  tant  d'abus. 

11  y  avait  en  outre  dans  le  Limousin  deux  évêchés,  celui 
de  Limoges  et  celui  de  Tulle  dont  le  ressort  avait  été  dis- 
trait da  ressort  du  précédent. 

A  côté  des  justices  ordinaires  dont  nous  parlerons  dans 
le  chapitre  suivant,  il  y  avait  dans  la  province  de  nom- 
breuses justices  extraordinaires,  justice  dont  la  compétence 
ne  s'étendait  qu'à  certaines  personnes  ou  à  certaines  ma- 
tières. 

En  tête  de  ces  justices  il  faut  citer  le  Bureau  des  finances 
de  Limoges,  dont  le  ressort  se  composait  de  toute  la  géné- 
ralité du  même  nom  et  qui  jugeait  toutes  les  questions  se 
rattachant  au  domaine  royal  et  à  la  voirie  qui  était  le  ser- 
vice des  Ponts  et  Chaussées  d'alors. 

Venaient  ensuite  les  trois  élections  de  Limoges,  Tulle  et 
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Brive,  chacune  avec  un  tribunal  dYMus  siégeant  dans  cha- 
cune de  ces  villes  et  connaissant  en  premier  ressort  de 
toutes  les  contestations  s'élevant  à  raison  de  la  répartition 
ou  au  recouvrement  des  impôts. 

L'appel  de  leurs  sentences  était  porté  devant  la  Cour  des 
Aides  de  Clermont-Ferranil. 

Il  y  avait  en  outre  dans  le  Limousin  un  bureau  des 
traites  foraines  qui  connaissait  des  contestations  au  sujet 
des  droits  payés  par  les  marchandises  entrant  ou  sortant  de 
la  province. 

A  cette  liste  il  faut  ajouter  le  tribunal  des  juges-gardes 
de  la  monnaie  à  qui  revenait  la  connaissance  de  tous  les 
crimes  de  fausse- monnaie  ou  d'altération  de  monnaie. 

Les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  qui  comprenaient  deux 
sièges,  cehji  de  Guéret  pour  le  Haut-Limousin  et  la  Basse- 
Marche  et  celui  de  Brive  pour  le  Bas-Limousin,  jugeaient 
toutes  les  questions  relatives  aux  forêts  et  aux  bois  et 
avaient  l'application  du  code  forestier  de  l'ancien  régime. 

Le  Tribunal  des  maréchaux  de  France  qui  siégeait  à 
Limoges  était  chargé  de  réprimer  les  crimes  et  délits 
commis  par  les  militaires  ou  à  la  suite  des  armées.  Leurs 
fonctions,  qui  étaient  limitées  à  la  connaissance  des  affaires 
qui  sont  de  nos  jours  portées  devant  les  conseils  de  guerre 
s'étaient  peu  à  peu  étendues  à  la  répression  des  crimes 
commis  sur  les  chemins  publics  et  aux  individus  déjà  con- 
damnés. C'était  une  juridiction  très  redoutée  et  la  seule 
solution  qu'eût  trouvée  l'ancien  régime  contre  les  récidi- 
vistes; elle  était  suffisamment  efficace. 
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Il  y  avait  encore  à  Limoges  un  tribunal  consulaire  qui 
jugeait  les  commerçants  dans  leurs  différends  et  avait  un 
rôle  analogue  aux  tribunaux  de  commerce  actuels. 

Venait  enfin  la  juridiction  administrative  qui  était  la  plus 
étendue  et  aussi  la  [moins  efficace,  elle  était  rendue  par 
l'intendant  et  par  ses  subdélégués  dont  les  sentences  étaient 
portées  devant  l'intendant  et  de  là  généralement  du  Conseil 
des  Dépêches  au  Conseil  du  roi. 


J 


LES  JURIDICTIONS  ORDINAIRES 


I 


LE  PARLEMENT  DE  BORDEAUX 


Au  moment  où  les  Anglais  furent  chassés  de  la  Guyenne 
et  «  boutés  hors  de  France  »,  le  sentiment  national  des 
populations  de  tout  le  sud-ouest  de  la  France  était  forte- 
ment altéré  et  toutes  les  sympathies  étaient  acquises  à 
l'Angleterre.  Aussi  Charles  VII,  tout  en  prenant  des  pré- 
cautions militaires  formidables  pour  s'assurer  la  fidélité 
de  ses  nouveaux  sujets,  essaya  par  des  mesures  de  bien- 
veillance politique  de  s'attirer  leurs  sympathies  et  de  se 
créer  des  droits  à  leur  reconnaissance. 

Son  successeur  Louis  XI  s'engagea  délibérément  dans 
cette  voie  avec  ardeur  et  vint  visiter  les  nouvelles  provinces 
recon(|uises  sur  l'Anglais  au  centre  et  au  sud-ouest  pour 
se  mettre  en  rapport  plus  direct  avec  elles,  connaître  leurs 
aspiralions  et  leurs  désirs  et  tâcher  de  les  satisfaire. 

L'article  20  du  traité  du  21  juin  1451,  passé  entre  les 
commissaires  du  roi  Charles  VII  et  les  députés  des  trois 
Etats  de  la  province  de  Guyenne,  avait  créé  à  Bordeaux  un 
Parlement  :  «  Et  sera  le  roi  content  qu*en  la  dicte  cité  de 
«  Bourdeaulx  y  ait  justice  souveraine  pour  connaître,  dis- 
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<(  cuter  et  terminer  définitivement  de  toutes  les  causes 
a  d  appel  qui  se  feront  en  iceluy  païs,  sans  cjuNceulx 
«  appeaux  par  simple  querelle  ou  oultrement,  soient 
«  traietés  hors  de  la  dicte  cité.  »  Les  troubles  qui  agitaient 
encore  les  provinces  du  sud-ouest  étaient  si  violents  qu'on 
n'avait  pas  pu  organiser  encore  le  Parlement. 

Louis  XI  confirma  Tordonnance  de  son  père  et  aug- 
menta encore  le  territoire  qui  devait  ressortir  à  cette  ju- 
ridiction. Le  Limousin  tout  entier  et  le  Quercy  furent 
détachés  définitivement  du  ressort  du  Parlement  de  Paris 
dont  ils  dépendaient  et  rattachés  à  celui  de  Bordeaux. 
Cette  décision  devait  être  définitive  pour  le  Limousin.  Jus- 
qu'à la  suppression  des  Parlements  et  de  Torganisation 
judiciaire  créée  par  Tancienne  monarchie,  les  procès  des 
sièges  royaux  du  Limousin  furent  portés  en  dernier 
ressort  devant  le  Parlement  de  Bordeaux  et  Tavocat  géné- 
ral près  de  ce  siège  appelait  les  Procureurs  du  Roi  près 
les  sièges  du  Limousin  ses  substituts. 

Quant  au  Quercy,  il  fut  quelque  temps  après,  par  de 
nouvelles  lettres  patentes,  rattaché  au  Parlement  de  Tou- 
louse auquel  il  avait  précédemment  appartenu  avant  d'être 
du  ressort  du  Parlement  de  Paris. 

Cet  édit  du  14  février  1462  disait  :  «  Loys  par  la  graçe 
«  de  Dieu,  roy  de  France  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes 
«  lettres  verront,  salut.  —  Beceu  avons  humble  supplica- 
«  tion  de  nos  chiers  et  bien  amés  les  genz  d'église,  nobles 
«  et  maires  et  jurais  de  noslre  ville  et  cité  de  Bourdeaulx 
«  contenant  que  comme  puis   naguères  nous  pour  cer- 
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(x  taines  graves  causes  et  considérations  à  ce  nous  mouvans 
«  avons  de  nouveau  estably  une  court  de  Parlement  et 
«  souveraine  seoit  et  estre  tenue  en  nostre  dicte  cité  de 
«  Bourdeaulx  et  ordonner  que  en  icelle  court  ressorliraient 
«  certains  pays  circumvoisins  ainsi  que  plus  à  plain  est 
«  faicte  mention  es  lettres  de  l'institution  à  icelle  court. 

«  Et  depuis  nous  estans  en  icelle  nostre  cité  de  Bour- 
c(  deaulx,  les  dicts  supplians  nous  ayans  taict  remonstrer 
«  et  requérir  que  attendeu  que  les  dicts  païs  de  Limosin 
«  et  de  Quercy  sont  circumvoisins  et  situés,  et  assis  près  de 
«  nostre  dicte  ville  de  Bourdeaulx,  il  nous  |)leust  leur 
«  octroyer  et  ordonner  que  iceulx  païs  de  Limosin  et 
<i  Quercy  soient  ressortissans  et  ressortir  du  dict  Parle- 
«  menl  de  Bourdeaulx,  et  sur  ce  leur  octroyer  nos  lestres 
«  au  dict  octroy. 

«  Pour(|uoy  nous  ce  qui  dit  est  considéré  mesmement 
«  que  les  dicts  t)aïs  de  Limosin  et  de  Quercy  sont  plus 
«  prouchains  de  nostre  dict  Parlement  de  Bourdeaulx  que 
«  de  celluy  de  Paris  auquel  ils  avaient  accoustumé  ressor- 
«  tir,  parquoy  plus  convenable  et  ainsi  chose  sera  aux 
«  subjects  d'iceulx  païs  ressortir  au  dict  Bourdeaulx  que 
«  ailleurs  et  pour  aultres  graves  causes  et  considérations.  A 
«  ce  nous  mouvans  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  or- 
«  donnons  que  ces  présentes  que  tout  le  dict  païs  de  Li- 
((  mosin,  tant  le  hault  que  le  bas,  et  semblablement  le 
«  païs  de  Quercy,  c'est  à  assavoir  tout  ce  que  ressortit  et  a 
«  accoustumé  ressortir  au  dict  Parlement  de  Paris,  ressor- 
«  liront  et  dorénavant  seront  ressortissatis  au  dict  Parle- 
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«  meut  de  Bourdeaulx,  dans  ce  que  les  subjects  et  habi- 
«  tans  des  dicts  pais  puissent,  ne  soient  tenus  de   plus 
«  respondre  ni  ressortir  en  aullre  Parlement  (lue  en  icelluy 
«  denostre  cité  de  Bourdeaulx.  Ci  donnons  en  mandement 
«  par  les  dictes  présentes  à  nos  amés  et  feaulx  conseillers 
«  des  gens  lenans  nos  Parlemens  à  Paris,  à  Toulouse,  à 
«  nos  seneschaulx  de  Limosin  ou  à  leurs  lieutenans  e't  à 
«  chacun  d'eulx  que  nostre  présente  ordonnance  et  volonté 
«  ils  puMient  et  facent  publier  partout  où  il  appartiendra 
«  et  icelle  gardent  et  entretiennent  et  faient  garder  et  en- 
«  tretenir  sans  enfraindre  ni  venir  à  rencontre  et  en  outre 
«  mandons  par  ces  présentes  à  nos  dicts  conseillers  des 
«  dicts  Parlements  de  Paris  et  Toulouse  ({ue  toutes  et  clia- 
«  cune  des  causes  et  procès  pendans  par  devant  eulx  des 
«  dicts  pais  de  Limosin  tant  le  hault  que  le  bas  et  sembla- 
«  blément  du  dict  pais  de  Quercy.  C'est  assavoir  ce  qui  a 
«  accoustumé  ressortir  au  dict  Parlement  de  Paris  comme 
«  dict  est,  restans  ces  procès  que  sont  receus  pour  juger  ils 
«renvoyent  par  devaul  nos  amés  et  feaulx  conseilleurs  les 
«gens  de  nostre  dict  Parlement  de  Bourdeaulx  sans   plus 
«  d'icelles  tenir  court  ne  cognoissance  et  laquelle  leur  avons 
«  interdicte  et  deffendue,  interdisons  et  deireiidous  par  ces 
«  présentes.  Et  pour  ce  que  des  présentes  on  pourrait  avoir 
«  à  besoigner  en  divers   lieux,  voulons  que  au   vidimus 
«  d'icelles  soyt  faict  adjoucter  comme  à  ce  présent  original, 
«  auquel  en  témoignage   de    ce  nous  avons  lait  ua-slre 
«  notre  scel... 

«  Donné  à  Bourdeaulx  le  septième  jour  de  février  de  l'an 
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«  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  deux  et  de  notre  régne 
«  le  second » 

Suit  en  latin  la  mention  de  la  publication  dudit  édit  : 
«  Au  Parlement  de  Bourdeaulx,  reprenant,  Jehan  Ber- 

«   maudel  advocat  du  Roy,    en   l'absence  du   Procureur 

«  19  avril  après  Pâques  en  1463  ». 

«  A  Limoges  dans  l'auditoire  royal  par  Jehan  Defurmarlin, 
«  même  année  que  ci-dessus  le  14  mars  et  à  son  de  trompe 
«  dans  la  ville  ». 

«  A  Brive  le  17  mars  1462  en  l'église  Saint-Martin  et 
«  sur  la  place  publique  ». 

«  A  Uzerche  par  l'honorable  Jehan  Defurmartin,  licencié 
"  ès-lois  le  16  mars  1462.  » 

Il  n'y  avait  en  effet  à  cette  époque  dans  la  province  de. 
Limousin  que  deux  tribunaux  rendant  la  justice  au  nom  ' 
du  roi. 

Dans  le  courant  du  xvi»  siècle,  la  situation  se  modifia  :  le 
siège  d'Uzerche,  séparé  de  celui  de  Brive,  eut  un  ressort,  des 
magistrats  particuliers,  puis  la  sénéchaussée  de  Tulle  fut 
créée. 

Les  présidiaux  furent  créés  par  un  édit  d'Henri  II  en  lool . 
Dans  le  Limousin,  il  y  en  eut  un  pour  le  Haut-Limousin 
à  Limoges  et  un  pour  le  Bas-Limousin  à  Brive. 

Celui-ci  ne  devait  pas  vivre  sans  difficultés  et  fut  supprimé 
en  1566;  il  fut  du  reste  rétabli  presque  immédiatement. 
De  plus  un  présidial  fut  créé  à  Tulle. 

Au  commencement  du  xvni'  siècle  il  y  avait  donc  en 
Haut-Limousin  le  Présidial  de  Limoges  qui  comprenait 
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dans  son  ressorl  la  sénéchaussée  de  Linios^es  et  la  Cour 
d'appeaux  de  Ségur  ;  celle-ci  fut  remplacée  dans  le  courant 
de  ce  siècle  par  la  sénéchaussée  de  Saint-Yrieix. 

Dans  le  Bas-Limousin  il  y  avait  le  Présidial  de  Tulle  dont 
le  ressort  était  composé  de  la  sénéchaussée  de  Tulle,  de  celle 
d'Uzerche,  d'une  partie  de  celle  de  Martel  hors  le  Limousin 
et  du  siège  ducal  de  Ventadour. 

Il  y  avait  égaleaient  le  Présidial  de  Brive  qui  comprenait 
dans  son  ressort  la  sénéchaussée  de  Brive,  le  siège  ducal 
de  Turenne  et  la  Cour  d'appeaux  de  Saint-Rohet. 

Toutes  ces  sénéchaussées  relevaient  en  dernier  ressort 
du  Parlement  de  Bordeaux.  UAlmanach  historique  de 
Giiieiine  pour  l'année  1760,  nous  donne  non  seulement  le 
nom  des  magistrats  des  officiers  du  siège  mais  encore  des 
renseifi^nements  sur  le  réellement  intérieur  de  cette  cour  sou- 
veraine,  en  ce  qui  concernait  les  appels  des  juridictions 
royales  du  Limousin  : 

«  La  grande  audience  du  lundi  de  la  grande  chambre  est 
«  celle  des  rôles  ordinaires  ou  des  sénéchaussées.  On  ap- 
«  pelle  rôles  ordinaires  ceux  où  sont  inscrites  les  appellations 
«  verbales  (les  autres  ne  se  plaidant  pas  à  Taudience)  ipii  se 
«poursuivent  k  celte  audience,  des  jugements  qui  viennent 
«  de  différentes  sénéchaussées  du  ressort.  Toutes  ces  séné- 
ci  chaussées  sont  distribuées  en  six  rôles  différents,  qui  ont 
<(  chacun  un  temps  fixé  et  limité  et  occupent  successivement 
«  cette  audience  depuis  le  premier  lundi  d'après  la  Saint- 
ce  Martin  jusqu'au  13  du  mois  d'août  ». 
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«  Le  quatrième  rôle  est  celui  du  Limousin  qui  conimence 
«  le  !«••  avril  et  finit  le  14  mai,  et  comprend  les  appellations 
«  qni  viennent  des  sénéchaussées  de  Limoges,  Tulle,  Brive, 
«  Uzerche,  Martel  et  Ventadour...  » 

Les  appellations  faites  hors  le  temps  du  rôle  ordinaire 
étaient  jugées  par  la  grande  chambre,  les  mardis  et  jeudis, 
jours  des  audiences  consacrées  aux  rôles  extraordinaires. 
Les  mercredis  et  vendredis  on  jugeait  les  affaires  qui  ve- 
naient sur  rapport. 

Dans  les  autres  chambres  il  n'y  avait  aucune  de  ces  dis- 
tinctions. 

Nous  avons  vu  que  toule  la  Province  du  Limousin  était 
du  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux  ;  elle  était  également 
tout  entière  régie  par  le  droit  écrit  n'ayant  qu'une  seule  et 
unique  coutume  particulière,  celle  du  château  de  Limoges 
que  nous  étudierons  en  parlant  du  Présidial  de  Limoges 
(consulter  Louis  Gliilbert.  Les  commentaires  d'Etienne  Guil- 
bert  sur  la  coutume  de  Limoges,  1628).  Il  y  avait  égale- 
ment quelques  autres  villes  dans  le  ressort  du  Parlement 
de  Bordeaux  qui  avaient  une  coutume  particulière;  on  les 
appelait  :  «  villes  de  coutume  en  pays  de  droit  écrit.  » 


^ 


LES  JURIDICTIONS  ORDINAIRES  DU  LIMOUSIN 


Nous  avons  vu  quelles  étaient  les  juridictions  ordinaires 
du  Limousin.  Au  premier  abord  rédifice  judiciaire  semble 
à  peu  près  régulier  et  bien  ordonné,  mais  quand  on  l'exa- 
mine de  près  on  s'aperçoit  combien  son  organisation  est 
défectueuse,  la  confusion  qui  règne  partout,  u  de  la  mau- 
«  vaise  direction  générale  imprimée  à  ce  service  important, 
<(  des  atteintes  que  le  pouvoir  central  porte  lui-même  aux 
«  lois  qu'il  a  édictées  ». 

On  exigeait  des  officiers  certaines  conditions  d'âge  et 
d'inscription  au  barreau,  mais  nous  verrons  en  étudiant  suc- 
cessivement chacun  des  officiers  des  sièges  royaux  que  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  obtenait  des  dispenses.  Si  le 
candidat  était  trop  jeune,  on  lui  accordait  des  dispenses 
dlge  à  la  condition  qu'il  n'aurait  pas  voix  délibérative  dans 
la  discussion  ;  mais  peu  de  temps  après  il  obtenait  par  de 
nouvelles  lettres  patentes  mainlevée  de  cette  interdiction  et 
le  droit  de  jouir  de  tous  les  avantages  attachés  à  sa 
charge. 

D'autre  part,  deux  officiers  qui  étaient  parents  ou  alliés 
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à  ufi  degré  trop  rapproché  ne  pouvaient  être  nommés  dans 
le  mÔQie  siège.  Or,  vers  la  fin  de  la  Monarchie  nous  verrons 
ceux-ci  obtenir  des  lettres  de  dispenses  d'alhance,  ce  qui 
t'ait  que  chaiiue  siège  était  un  véritable  tribunal  de  famille. 
A  la  vérité,  ces  dispenses  étaient  accordées  à  la  condition 
qu'au  cas  où  les  deux  officiers  seraient  du  môme  avis  (|uand 
on  passerait  aux  voix,  les  deux  leurs  ne  compteraient  que 
pour  une  seule,  mais  ce  procédé  présentait  des  inconvé- 
nients pour  le  plaideur. 

Enfin  le  magistrat  devait  subir  un  examen  :  mais  k  rai- 
son nnême  des  liens  de  parenté  qui  unissaient  plus  ou  moins 
la  plupart  des  magistrats  des  sièges  du  Limousin,  cet  exa- 
men n'était  qu'une  simple  formalité. 

A  tous  ces  inconvénients  il  faut  ajouter  le  plus  grave  de 
tous,  la  vénalité.  Le  recrutement  des  officiers  royaux,  noUg 
ne  parlons  pas  des  juges  seigneuriaux,  eut  donc  du  être 
lamentable,  il  n'en  fut  rien. 

«  Au  contraire  de  ce  que  nous  voyons  fréquemment, 
«  rindividu  fut  meilleur  que  la  loi.  11  y  eut  des  familles  de 
((  magistrats  dans  lesiiuelles  la  probité,  la  science,  l'amour 
«  du  devoir  furent  héréditaires.  Dès  son  début  dans  la  vie, 
«on  habitua  l'enfant  qui  devait  succéder  à  son  père  à  ai- 
«  mer  sa  profession  et  à  se  rendre  digne  de  l'exercer.  Le 
«  respect  de  soi-même,  l'esprit  de  corps  poussé  au  plus  haut 
<x  degré,  l'habitude  du  travail  faisait  le  reste.  C'est  ainsi  que 
«  se  sont  formés  les  grands  magistrats  dont  les  noms  sont 
«  venus  jusqu'à  nous.  » 

Au  moment  de  la  réunion  des  états  généraux  les  magis- 
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trats  jouissaient  d'une  certaine  popularité.  Beaucoup  d'entre 
eux  furent  nommés  députés  à  l'Assemblée  nationale.  ((  Il 
«  semblait  qu'on  eut  oublié  leurs  défaillances  et  leurs  er- 
«  reurs  pour  se  rappeler  le  bien  qu'ils  avaient  fait  et  les  sér- 
ie vices  qu'ils  avaient  rendus  depuis  un  siècle.  » 

Nous  étudierons  successivement  le  Présidial  de  Limoges 
et  son  ressort,  celui  de  Brive  et  son  ressort  et  celui  de  Tulle 
et  son  ressort. 


V 


LE  PllÉSIDIAL  DE  LIMOGES 


II 


LA  COUIi  DAPPEAUX  DE  SÉGUR 


La  Cour  d'appeaux  de  Ségur  n'avait  élé  instituée  à  l'ori- 
gine (lue  pour  connaître  les  appels  des  justices  orduiaires 
du  Périgord.  Hoger  Bernard,  comte  de  Périgord,  avait  cédé 
à  Philippe  de  Valois,  eu  1341,  la  place  de  Bergerac  eu 
échange  des  seigneuries  de  Montignac  et  de  iMontlejdier  et 
Bioyennaut  une  soulte  de  seize  cents  livres. 

Le  fils  aîné  du  roi  de  France,  Jean,  duc  de  x\ormandie, 
accorda  par  reconnaissance  pour  la  cession  ainsi  consentie 
à  Roger  Bernard,  le  27  mai  1352,  le  privilège  de  tenir  un 
juge  d'appeaux  sursa  terre  dePérigord.  «  EUonctssimus  et 
concedhnus  quod  ipsa  terra  Petracorkensi...  creare  posnt 
judicem  appekitionum  primarum,  <jid  de  causis  appelatio- 
numprimarum,  tam  in  criminalibus  quam  in  civilibus... 
judicare  caleat  ...  (Archives  des  Basses-Pyrénées,  E  699  et 
700). 

Jean,  devenu  roi  de  France  après  la  mort  de  son  père, 
confirma  par  lettres  en  date  du  mois  de  janvier  1353  le 
privilège  qu'il  avait  accordé  onze  ans  auparavant  au  comte 
Roger  Bernard  et  limita  la  compétence  de  ce  nouveau  juge 

Faucher  o 
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aux  appels  du  juge-mage,  des  consuls  de  la  ville  de  Péri- 
gueux  et  de  la  Cour  appelée  du  Celarier  (jui  était  tenue  en 
paréage  par  le  chapitre  de  PEglise  Saint-Front  de  Périgueux 
et  par  le  comte.  Celui-ci  se  montra  peu  satisfait  du  ressort 
qui  lui  était  attribué  et,  après  plusieurs  démarches, il  obtint 
par  lettres  patentes  données  au  mois  d'août  1356  le  droit 
d'hommage  et  la  juridiction  d'appel  sur  la  plus  grande  par- 
tie de  son  comté.  Son  juge  d'appeaux  connaissait  des  ap- 
pels de  toutes  les  justices  qui  existaient  sur  les  terres  que 
possédaient  en  Périgord  Parchevéque  de  Bordeaux  et 
révoque  de  Sarlat,  sur  les  domaines  de  l'abbé  de  Saint- 
Amand,  du  prieur  de  Soussac,  des  seigneurs  d'Hautefort, 
de  Tenon,  de  Reynac,  de  Pons,  de  Castelnau,  de  Berbière, 
de  Bourdeilles,  de  Gommargne  sur  le  territoire  des  villes 
de  Bomme,  de  Saint-Astier,  de  Brantôme,  de  la  Tour- 
Blanche,  du  lieu  de  Tlsle  et  de  lachatellenie  deMontagrier 
(Lettres  patentes  données  à  Breteult  août  1356). 

Il  faut  ajouter  à  cette  liste  pour  qu'elle  soit  complète, 
d'après  le  Chroniqueur  du  Périgord  (1854,  page  183)  les 
justices  suivantes  :  tous  les  sièges  de  justice  des  terres  de 
révèque  de  Périgueux,  des  seigneurs  de  Ribérac  et  de 
Montfort  de  Montances,  de  Mareuil,  d'Aubeterre,  de  Saint- 
Aulaye  près  d'Aubeterre,  des  abbés  de  Châtres,  de  Terasson 
et  de  Tourtoirac. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  circonspection  judiciaire  de  la  Cour 
d'appeaux  du  comte  Roger-Bernard  ne  dépassait  pas  les 
limites  du  Périgord  et  si  des  seigneurs  voisins  lui  devaient 
l'hommage  et  l'appel  en  premier  ressort,  ce  n'était  que  pour 


LA   COUR   d'appeaux    DE    SÉGUR  IQ 

les  terres  qu'ils  possédaient  dans  Pétendue  de  son  comté  et 
pour  celles-là  seulement.  En  outre,  défense  était  faite  parles 
mêmes  lettres  patentes  aux  sénéchaux  de  Toulouse  de 
Carcassonne,  de  Cahors  et  aux  juges-mages  de  ces  séné- 
chaussées de  ne  rien  faire  qui  pût  porter  atteinte  au  privi- 
loge  du  comte  et  empêcher  les  causes  d'être  portées  devant 
son  juge  d'appeaux. 

Les  justices  du  Limousin  étaient  donc  en  dehors  du  res- 
sort de  ce  dernier  et  même  une  ordonnance  de  Charles,  ré- 
gent de  France  en  date  du  25  janvier  1358,  transcrite  à  la 
suite  des  lettres  patentes  d'août  1356,  ne  jugeait  pas  néces- 
saire  de  prémunir  le  comte  de  Périgord  contre  les  usurpa- 
tions du  vicomte  de  Limoges. 

Le  comte  de  Périgord  organisa  en  conséquence  sa  Cour 
d'appeaux,  en  fixea  le  siège  à  Périgueux  et   nomma  Pierre 
Flânent  comme  juge.  Celui-ci  eut  de  nombreuses  difficul- 
tés à  vamcre,  ainsi  qu'on  le  constate  en  consultant  son  re- 
gistre des  causes  qui  va  du  2  novembre  1373  au  29  no- 
vembre   1376  (Archives  des  Basses-Pyrénées,  E   645);   il 
avait  en  effet  à  lutter  non  seulement  contre  les  sénéchaux 
circumvoisins,   mais  encore  contre  les   plaideurs.  Ceux-ci 
hésitaient  à   se  présenter    devant  la    nouvelle   Cour.   La 
province  étant  envahie  par  les   Anglais,   les  routes  peu 
sûres,  ils  hésitaient  à  venir  à  Périgueux  porter  leurs  li- 
tiges. 

Archambaud  IV,  fils  de  Roger  Bernard,  ayant  fait  alliance 
avec  les  Anglais  fut  banni  du  royaume  et  ses  biens  furent 
confisqués  par  arrêt  du  Parlement  en  date  du  18  avril  1396 
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et  le  comté  de  Périgord  passa  de  ce  l'ait  au  roi  qui  le  donna 
au  duc  Louis  d'Orléans. 

Le  fils  de  celui-ci,  Charles  d'Orléans,le  vendit  en  1437  à 
Jean  de  Bretagne  et  en  1454,  après  la  mort  do  ce  dernier, 
la  réunion  du  comté  de  Périgord  et  de  la  vicomte  de  Li- 
moges s'opéra  sur  la  tête  de  son  frère  Guillaume. 

Un  seul  document  qui  constate  le  paiement  des  gages 
du  juge  des  appels  de  Périgord,  Ilelie  Chabrol,  et  de  1422 
prouve  l'existence  de  la  cour  pendant  un  demi-siécle. 

C'est  à  partir  de  1547  que  celle-ci  commença  à  étendre 
sa  juridiction  sur  le  Limousin.  Les  rois  de  Navarre  étant 
maîtres  des  deux  provinces  du  Périgord  et  de  Limousin 
avaient  eu  avantage  à  étendre  autant  que  possible  leur  res- 
sort d'appel.  «Le  comte  du  Périgord,  en  réclamant  pour 
«  son  juge  la  connaissance  des  appels  des  justices  seigneu- 
c(  rialesdu  Limousin,  ne  risquait  pas  de  froisser  les  inté- 
«  rêls  d'un  rival  et  de  voir  éclater  des  protestations  contre 
«  sa  demande,  puisqu'il  était  en  même  temps  vicomte  deLi- 
«  moges.  L'occasion  était  donc  propice,  si  on  en  croit  le 
«mémoire  rédigé  par  l'avocat  du  roi  au  présidial  de  Li- 
((  moges,  juge  de  la  Borie.  »  Voir  son  mémoire. 

Dans  une  requête  présentée  à  Henri  II,  le  roi  de  Navarre 
demanda  pour  son  comté  et  pour  sa  vicomte,  sans  distinc- 
tion, que  tous  les  privilèges  qui  avaient  été  accordés  à  ses 
prédécesseurs,  «  sans  toutefois  rappeler  en  quoi  cofisis- 
taient  ces  dons,  ni  môme  les  titres  qui  les  contenaient  »,  lui 
fussent  confirmés  et  obtint  cette  confirmation  par  une  or- 
donnance royale  du  mois  de  septembre  1547. 
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La  reine  Jeanne  de  Navarre  sollicita  en  1571,  de 
Charles  IX,  la  reconnaissance  des  droits  dont  jouissaient 
ses  prédécesseurs  et  exposa  dans  sa  requête  qu'en  l'année 
1356,  le  roi  de  France,  en  échange  de  la  ville  de  Bergerac, 
avait  ()ermis  à  Roger  Bernard,  comte  du  Périgord,  «  d'avoir 
un  juge  d'appeaux  aux  comtés  du  Périgord  et  vicomte  de 
Limoges  »,  ce  qui  était  inexact. 

Par  lettres  patentes  données   au    mois    de    mai    1571 
Charles  IX  fit  droit  à  la  requête  qui  lui  était  présentée  et 
confirma  ce   prétendu  droit  de  Jeanne  de  Navarre  dans 
l'ignorance  où  il  était  de  la  réunion  de  la  comté  et  de  la  vi- 
comte, ((  ensemble  des  privilèges  accordés  aux  vicomtes  de 
Limousin  par  les  rois  de  France  qui  sont  pareils  à  ceux 
dudit  comté  »,  ordonnant  «  que  ladite  dame  royne  de  Na- 
varre jouys<e  paisiblement  des  droicts  et   privilèges  oc- 
troyés à  ses  prédécesseurs  comtes  de  Périgord  et  vicomtes 
de  Lymosin,  et  suivant  iceux,  ledict  seigneur  lui  a  permis 
et  permet  avoir  juges  d'appeaulx  es  comté  de  Périgord  et 
vicomte  du  Limosin...»  (Bibliothèque  nationale,  collection 
du  Périgord,  tome  XXIV). 

C'est  ainsi  que  le  juge  d'appeaux  du  Périgord  étendit  peu 
à  peu  sa  juridiction  sur  le  Limousin.  Plus  tard  il  se  trans- 
portera à  Ségur  à  cheval  sur  les  deux  provinces  et  au  mi-  ^ 
lieu  de  son  ressort. 

Le  nouveau  Denizart,  verbo  appel,  paragraphe  1,  n°  8, 
s'exprime  ainsi.  «  11  y  avait  à  Ségur  un  tribunal  nommé  le 
«  siège  des  appeaux,  qui,  dans  son  origine,  n'avait  été 
«  créé  ([ue  pour  la  province  du  Périgord  mais  dont  le  res- 
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«  sort  s'était,  par  succession  de  temps,  étendu  sur  le  Li- 
c<  mousin.  Ce  tribunal  a  été  supprimé  par  un  édit  du  mois 
c(  de  janvier  1750,  enregistré  au  Parlement  de  Bordeaux  le 
«  16  février  suivant  et  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
«  le  21  mars  1753.  » 

Voici  comment  arriva  cette  suppression.  Un  édit  du  mois 
d'avril  1749  avait  supprimé  les  juridictions  royales  qui  res- 
sortissaientauxbaillageset  aux  sénéchaussées  établies  dans 
la  même  ville.  La  prévôté  de  Limoges  était  don€  appelée  à 
disparaître  mais  elle  prétendait  que  non,  ses  appels  devant 
être  portés  devant  la  Cour  d'appeaux. 

«  L'autorité  saisie  du  débat  déclara  que  si  Tappel  des 
<t  sentences  delà  prévôté  était  porté  devant  la  juridiction 
<(  de  Ségur,  celte  juridiction  était  elle-même  subordonnée 
«  à  la  sénéchaussée  de  Limoges  et  qu'il  était  vrai  que,  si  la 
«  prévôté  n'était  pas  expressément  comprise  dans  l'édit  elle 
«  rétait  dans  son  esprit.  » 

Et  celte  déclaration  royale  de  1748-1749  ajoutait: 
«  Nous  nous  portons  donc  d'autant  plus  volontiers,  à  lui  en 
((  ap[diquerles  dispositions,  que  nous  ferons  cesser  par  là  un 
«  circuit  aussi  inutile  qu'onéreux  aux  plaideurs,  par  lequel  on 
«  fait  passer  l'appel  des  sentences  rendues  en  la  prévôté  par 
«le  siège  de  Ségur  avant  de  venir  à  la  sénéchaussée  de  Li- 
ce moges  ;  en  sorte  que,  au  lieu  de  ne  supprimer  qu'un  degré 
«  de  juridiction,  nous  aurons  la  satisfaction  d'en  supprimer 

«  deux.  ». 

La  Cour  d'appeaux  de  Ségur  fut  en  conséquence  suppri- 
mée par  un  édit  du  mois  de  janvier  1750. 
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Elle  avait  été  auparavant  maintes  fois  menacée  dans  son 
existence.  Au  moment  même  où  par  la  réunion  sur  la 
même  tête  du  comté  de  Périgord  et  de  la  vicomte  de  Li- 
moges elle  était  transportée  à  Ségur,  elle  faillit  disparaître. 

En  1561  le  roi  de  Navarre,  Antoine  de  Bourbon  et  sa 
femme  la  reine  Jeanne,  demandèrent  dans  une  requête  au 
roi  l'érection  de  la  vicomte  de  Limoges  en  marquisat  et 
proposèrent  de  supprimer  la  Cour  d'appeaux  de  Ségur  qui 
devait  être  remplacée  par  un  sénéchal  de  robe  courte  et 
deux  autres  sénéchaux  qui  auraient  eu  leurs  sièges  l'ufi  à 
Limoges  et  l'autre  dans  une  ville  à  déterminer. 

Charles  IX  accueillit  favorablement  cette  demande  ;  par 
lettres  patentes  du  mois  de  mars  1561,  il  accordait  au  roi 
de  Navarre  tout  ce  qu'il  avait  demandé.  Le  conseil  du  roi 
ne  fut  pas  du  même  avis  et  maintint  la  Cour  d'appeaux  de 
Ségur,  se  contentant  de  supprimer  un  degré  de  juridiction. 
Il  décilla  en  effet  que  les  appels  qui  devaient  autrefois  être 
portés  devant  le  sénéchal  du  Limousin  seraient  à  l'avenir 
portés  directement  devant  le  Parlement  de  Bordeaux.  On 
supprimait  ainsi  un  ressort  inutile  et  tout  le  monde  devait 
être  satisfait  puisqu'on  élevait  d'un  rang  la  Cour  d'appeaux 
dans  la  hiérarchie  judiciaire  (Bibliothèque  Nationale, 
collection  Doat,  t.  CCXLVl,  p.  289  /)is). 

Ce  projet  n'eut  pourtant  pas  de  suites  ;  Antoine  de  Bour- 
bon mourut  en  1562  et  sa  veuve  la  vicomtesse  Jeanne  re- 
nonça à  ses  avantages  et  l'édit  royal  resta  lettre  morte.  La 
Cour  d'appeaux  de  Ségur  continua  à  siéger;  trente  ans  plus 
tard,  elle  devait  être  de  nouveau  en  péril. 
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Henri  VI  de  Navarre,  qui  devait  devenir  l)ieiitol  roi  de 
France  sous  le  nom  d^Henri  IV,  était  vicomte  de  Limoges 
et  venait  de  vendre  sa  seigneurie  de  Ségur  au  comte  des 
Cars,  en  se  réservant  toutefois  son  droit  de  ressort.  La 
Cour  d'appeaux  ne  tarda  pas  à  soufl'rir  de  cet  état  de 
choses  et  son  prestige  diminua  rapidement.  Les  plaideurs 
hésitaient  à  ce  point  de  se  présenter  devant  elle  (ju'elle  ne 
produisait  guère  pour  le  vicomte  (|u'une  somme  annuelle 
de  355  livres  (Nadaud,  Nobiliaire  de  la  r/ênéralitê  de  Li- 
7noçes,  t.  III,  p.  113).  Les  sentences  étaient  devenues  si 
rares  qu'on  ne  trouve  aucune  trace  d'expédition  à  cette 
époque;  enfin  le  receveur  des  finances  chargé  d'afiermer 
le  grefTe  ne  trouvait  pas  de  preneur.  Henri  IV  pensant  cpie 
c'était  l'éloignement  de  sa  cour  (jui  empêchait  les  plaideurs 
de  s'y  présenter  songea  à  transporter  son  siège  ailleurs  et 
crut  avoir  trouvé  une  ville  qui  rem[)lissait  toutes  les  condi- 
tions requises,  la  petite  ville  du  Périgord  :  Thiviers. 

Par  lettres  du  20  juin  1852  (Archives  des  Basses-Pyré- 
nées) il  chargea  le  président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Nérac  de  s'enquérir  de  l'état  de  Thiviers,  de  s'informer  des 
facilités  que  cette  ville  pouvait  offrir  pour  l'installation  de 
la  Cour  d'appeaux  et  d'y  transft'rer  cette  juridiction  s'il 
pouvait  en  résulter  quelque  avantage  pour  lui  et  pour  ses 
justiciables.  Les  habitants  de  Ségur  qui  voyaient  leur 
échapper  une  source  de  profils  au  sujet  d'une  ville  nneux: 
placée  manifestèrent  un  fort  mécontentement  et,  chose  cu- 
rieuse, ceux  de  Thiviers  ne  furent  pas  plus  satisfaits.  Les 
officiers  de  la  Prévôté  de  cette  ville  craignaient  en  elï'et  le 
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voisinage  d'une  Cour  supérieure  qui  pourrait  amoindrir 
leur  prestige  et  atteindre  leur  indépendance,  aussi  tous,  le 
prévôt,  son  lieutenant,  le  procureur,  présentèrent-ils  une 
reciuèto  au  comte  de  Périgord,  en  même  tem[)s  vicomte  de 
Limoges,  Henri  de  Navarre,  (|ni  y  répondit  ainsi  :  «  Est  or- 
«  donné  que  le  transport  et  établissement  delà  dite  Cour 
«  et  siège  d'appeaux  en  la  dite  ville  de  Thiviers  est  fait 
«  sans  aucunement  préjudicier  à  leurs  droits  et  autorités, 
<(  et  que  par  cela  l'exercice  de  la  justice  ordinaire  sera 
«  fait  ainsy  qu'ils  ont  accoustumé  juscjues  icy,  sans  (|n'ils 
«  y  puissent  estre  troublés  ni  empeschés  par  les  officiers 
«  de  la  dite  Cour  d'appeaux,  ores  que  l'édit  de  ro|)tion  - 
«  des  degrés  de  juridiction  y  fut  exécuté.  »  (Archives  des 
Basses-Pyrénées,  E,  714). 

Heureusement  pour  Ségur  qu'en  1586,  les  revenus  des 
appeaux  de  Ségur  et  des  autres  justices  du  Limousin  fu- 
rent saisis  par  ordre  du  roi  de  France  pour  cause  de  reli- 
gion protestante  et  Henri  IV  n'ayant  aucun  intérêt  à  aug- 
menter ces  revenus  laissa  les  choses  en  état. 

Ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  Devenu  roi  de  France,  il 
reprit  son  projet  et,  le  12  janvier  1602,  il  chargea  le  sieur 
de  Lardenalye,  baron  d'Auberoche,  gouverneur  du  Périgord 
et  du  Limousin  d'opérer  le  transfèrement  et  par  lettres  pa- 
tentes en  date  du  9  février  1604  il  lui  adjoignit  le  sieur  Du 
Pont,  membre  du  Conseil  d'Etat  et  du  Conseil  privé,  |)rési~ 
dent  de  la  Chambre  des  comptes  de  Pau,  et  expose  les  mo- 
tifs de  ce  transfert. 

«  ...  et  considéré  que,  pour  la  réception  des  dits  liom- 
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«  mages  etaultres  droicts  et  debvoirsà  nous  apparlenans,!! 
«  étoit  nécessaire  retenir  un  lieu  et  place  dans  nos  dits  comté 
((  et  vicomte,  ensemble  pour  l'établissement  du  siège  d'ap- 
«  peaux  de  ladite  vicomte, lequel  nous  avons  cy-devant de- 
ce  claré  vouloir  estre  transporté  en  nostre  ville  de  Thiviers, 
<(  comme  estant  lieu  fort  propre  à  cet  effect,  situé  presque 
«  au  milieu  de  nos   dits  comtés  et  vicomtes  et  dépendant 
«  d'iceUe,  scavoir  faisons  que,  à  Tadvis  de  notre  dit  conseil 
«  privé  de  Navarre  et  ancien  domaine,  nous  avons  dict,  de- 
«  claré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  par  les 
«  présentes,  voulons  et  nous  plaict  la  dite  ville  et  paroisse 
«  de  Thiviers  estre  perpétuellement  inaliénable,  et  (|ue  les 
«  sièges  d'appeaux  y  soient  à  jamais  permanent  et  immuable- 
ce  ment  estably,  suivant  mission  particulière  par  nous  à  ces 
ce  fins    adressée  au  sieur  de  Lardynalye   ce  douzième  jour 
((  de  janvier  mil  six  cents  deux  et  nos  lettres  de  ratification 
c(  de  la  dite  translation  despuis  expédiée,  que  nous  voulons 
c(  et  entendons  sortir  leur  plain  et  entier  effect...  »  Et  il  ac- 
cordait aux  habitants  de  Thiviers   le  droit  de  construire 
une  halle  dans  laquelle  serait  ménagée  une  salle  de  justice. 
Les  lettres  patentes  furent  enregistrées   le  2  avril   1604 
par  la  Chambre  des  Comptes  de  Nérac,  à  la  condition  que 
les  habitants  de  Thiviers  paieraient  chaque  année  une  rente 
de  quatre  livres  dix  sols  et  feraient  construire  la  halle  et  le 
prétoire  dans  un  délai  de  six  mois  sous  peine  «  d'estre  dé- 
cheus  et  déboutés  de  l'ottroy  à  eux  faict  ».  (Archives  des 
Basses-Pyrénées.  B.  1922).  Un   contrat  devait  intervenir 
entre  le  roi  et  la  ville  pour  sceller  les  conventions. 
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Les  habitants  de  Thiviers  se  réunirent  le^O  mai  1604  en 
assemblée  du  consulat  et  nommèrent  des  délégués  qui  si- 
gnèrent le  contrat  avec  le  sieur  de  Lardynalie  le  1^'  juin 
1604  en  la  maison  <«  où  pend  par  enseigne  le  lyon  d'or  ». 

Le  contrat  ne  devait  pas  être  appliqué.  Henri  IV  qui  rê- 
vait l'établissement  d'  «  une  vaste  république  chrétienne  » 
et  qui  préparait  d'autre  pan  ses  armées  et  ses  finances  pour 
la  guerre  contre  l'Autriche  fut  détourné  de  Ségur  et  de 
Thiviers  par  ces  «  grands  desseins  »,  lorsqu'en  1610  il 
tomba  sous  les  coups  de  Ravaillac. 

En  1625  les  habitants  de  Thiviers  essayèrent  de  se  pré- 
valoir des  lettres  patentes  d'Henri  IV  et  du  contrat  de  1604. 
Ils  en  saisirent  le  Conseil  du  roi  qui,  par  arrêt  du  28  avril 
1625,  ordonna  qu'une  enquête  serait  faite  «  pour  éclaircir 
s'il  était  plus  commode  de  tenir  les  assises  à  Thiviers  qu'à 
Ségur  ».  Cet  arrêt  ne  fut  pas  exécuté  et  cette  dernière  ville 
garda  sa  Cour  d'appeaux  jusqu'à  sa  suppression  en  1750. 
.  Ce  ne  fut  pourtant  pas  sans  difficultés  ;  elle  eut  en  effet 
à  soutenir  une  lutte  acharnée  et  sans  cesse  renaissante  avec 
les  sièges  royaux  voisins  :  les  présidiaux  deLimoges,dePé- 
rigueuxetde  Brive  et  la  sénéchaussée  d'Uzerche.  Les  plai- 
deurs aimaient  peu  à  se  rendre  à  Ségur  qui  était  d'un  ac- 
cès difficileet  préféraient  s'adresser  directementauxofficiers 
des  sièges  supérieurs  qui  se  gardaient  bien  de  protester. 

Il  n'en  était  pas  de  même  des  juges  et  du  greffier  de  Sé- 
gur qui  y  perdaient  leurs  droits  et  leurs  émoluements.  Ce 
dernier,  Yrieix  Dubois,  présenta  en  1632  au  Parlement  de 
Bordeaux  une  requête  dans  laquelle  il  dénonçait  les  empiè- 
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leiiienls  des  sièges  voisins  et  demandait  rapplicalion  des  or- 
donnances royales  (lui  avaient  ifislitué  la  Conr  d'appeaux 
deSéi^ur.  Il  avait,  disait-il,  acheté  et  payé  son  greflé  et 
((  n'en  jouissait  presciue  [loint  à  cause  ([ue  les  sénéchaux  de 
«  Limoges,  Brives,  Uzercheet  Périgueux  prenaieritconnais- 
((  sance  des  premières  appellations  des  juges  (|u'il  disoit  re- 
«  lever  de  Séi^rur  ».  —  Sa  requête  lut  soutenue  par  le  Pro- 
cureur général  qui  s'appuyait  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  roi 
du  8  avril  1G25  et  le  Parlement  de  Bordeaux  par  un  arrêt 
en  d$ite  du  31  mars  1632  «  enjoint  atout  justiciahie  des  ju- 
<(  risdictions  dépendantes  dudit  juge  d'appeaux  de  Segur 
«  d'y  relever  leurs  premières  appellations,  à  telle  |)ein(^  (jue 
((  de  droit;  lait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  sé- 
«  néchaux  et  présidiaux  de  Limoges,  Périgueux,  Uzerche 
((  et  Brive  d'en  prendre  aucune  cognoissance  en  première 
((  instance  à  peine  de  mille  livres  et  plus  grande  si  le  cas  y 
«  écheoit.  »  («  Mémoire  pour  Anne  et  Magdelaine  Faure  », 
collection  privée). 

Le  sénéchal  de  Limoges  s'étant  permis  Je  retenir  un  a|)- 
pel  du  juge  de  Solignac,  le  greffier  Yrieix  Dubois  adressa 
une  nouvelle  requête  au  Parlement,  qui  par  décret  du  4  avril 
1634.  fit  «  inhibitions  et  défenses  aux-dits  officiers  de  con- 
<(  noître  plus  de  telles  et  semblables  causes  :  ainsi  leur  en- 
«  joint  de  garder  et  observer  les  reglemers,  à  peine  de 
u  sus[)ension  de  leurs  charges  ;  il  est  de  [)lus  ordonné  (|ue 
<(  les  partyes  se  |)Ourvoieront  par  devant  les  dits  juges  des 
«  appeaux  de  Ségur  ». 

Le   Parlement   rendit    un  nouvel  arrêt  qui  condamnait 
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les  ernpiètemenis  du  sénéchal  d'Uzerche  le  7  juillet  1637. 

En  1689  de  nouveaux  empiétements  se  produisirent  et 
les  sénéchaux  dénoncés  expliquèrent  leur  conduite  en  di- 
sant que  le  dénombrement  des  justices  relevant  des  appeaux 
de  Ségur  n'avait  jamais  été  fait.  En  réponse,  le  juge  et  le 
procureur  produisirent  un  état  des  justices  du  ressort  de 
la  Cour  d'appeaux  tiré  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Nérac.  Cet  état  fut  confirmé  par  un  arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  en  date  du  23  juillet  1680  qui  fut  enregistré  et 
copié  dans  tous  les  greffes  du  ressort.  (Archives  de  la  Gi- 
ronde, B,  1066.) 

Cet  arrêt  n'eut  pas  grand  effet  puisque  les  arrêts  contre 
les  empiétements  se  succèdent  en  1707,  1711,  1723,  1729, 
1743. 

La  Cour  d'appeaux  fut  supprimée  en  1750,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin.  Elle  garda  jusqu'à  sa  disparition  le 
même  ressort  qui  avait  été  déterminé  par  Tarrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  du  3  mai  1729  qui  l'avait  fixé  défini- 
tivement. 

((  Veu  par  la  Cour  la  requête  à  elle  présentée  par  maître 
«  Yrieix  Lafon,  sieur  du  Queyroy,  conseiller  du  roy,  juge 
«  civil  et  criminel  des  appeaux  du  comté  de  Perigord  et 
«  vicomte  de  Limoges,  étably  en  la  ville  de  Ségur  en  L\- 
«  mousin  et  François  Bardou  de  Brun,  substitut  de  M.  le 
a  Procureur  général  ausdits  appeaux  tendant  à  ce  que 
«  quoyque  par  divers  arrests  de  la  Cour  des  22  mars  1632, 
((  4  avril  1834,  7  juillet  1638,  et  notamment  par  autre 
«  arrest  du  23  juillet  1689,  il  ait  été  fait  très  expresses 


30 


LE    LIMOUSIN    AU    XVIII*^    SIECLE 


«  inhibitions  el  defFenses  aux  officiers  des  senescliaux  et 
«  presidiaux  d'Uzerche,  Brive,  Périgiieux,  Sarlat  el  Li- 
«  moges,  de  prendre  aucune  connaissance  des  a[)pellations 
«  qui  relèvent  des  juges  ordinaires  des  juridictions  depen- 
«  dantes  dudit  siège  des  appeaux  de  Segur  qui  sont: 

((  Scavoir  du  comté  de  Perigord  :  » 

(Comme  cette  partie  du  ressort  de  la  Cour  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  de  notre  sujet,  nous  n'en  parlerons  pas.) 


ce  Et  dudit  comté  de  Limoges  :  >> 

La  justice  de  la  Chàtellenie  ^Aixe,  dont  la  circonscrip- 
tion coQiprenail  onze  paroisses,  (à  peu  près  l'étendue  du 
canton  actuel)  ; 

La  chàtellenie  de  Chalus  dont  la  justice  s'étendait  sur 

onze  paroisses  ; 

La  chàtellenie  de  Combefy  qui  comprenait  dans  sa  juri- 
diction six  paroisses  ; 

La  justice  des  Cars  ; 

Celle  de  La  GouspiUière  ;  . 

La  juridiction  de  Limoges  qui,  d'après  les  mémoires  ré- 
digés à  la  fin  du  xv*'  siècle  par  les  officiers  d'Alain  d'Albrel, 
s'étendait  sur  vingt-quatre  paroisses  autour  de  Limoges; 

Le  Paréage  de  Solifjnac  qui  appartenait  à  l'abbé  de  Soli- 
gnac  et  au  vicomte  de  Limoges  et  ne  s'étendait  pas  au- 
delà  de  la  paroisse  ; 

La  justice  de  Nexoii) 

Celle  de  Saint-Priest  Ligoure\ 

Celle  de  Saint- Hilaire  Lastours  ; 
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Celle  de  Laroche-V abeille)' 

Celle  de  Lastours  ; 

La  justice  de  Pierre  Buffièrè)  " 

Celle  de  i?oy55^^/?7,. paroisse  dans  laquelle  était  situé  le 
château  de  Chalussel  ; 

Celle  de  Saint-Jean-Ligoure  \ 

Celle  de  Chalussel,  siège  d'une  ancienne  chàtellenie  qui 
comprenait  onze  paroisses  dans  sa  juridiction  ; 
La  justice  de  Saint-Germain-les-B elles  ; 
Celle  de  Yic\ 
Celle  de  La  Porcherie  \ 
La  justice  des  ^//oz.9; 

La  petite  justice  deZa  Rochelle  ^\h^  Saint-Yrieix  ; 
Celle  de  Coussac  ; 

Toutes  ces  justices  et  leur  ressort  sont  compris  aujour- 
d'hui dans  le  département  de  la  Haute-Vienne.  Ceux  qui 
suivent  dépendent  du  département  de  la  Corrèze. 

La  justice  de  Louignac; 

Celle  de  Marcillac  ; 

La  justice  de  Juillac\ 

Celle  de  Morterol\ 

Celle  de  Chabrignac  ; 

Celle  de  Lascaux  ; 

Celle  de  Saiiit-Bomiet-La-Rivière  ; 

La  prévôté  ecclésiastique  de  Rosiers  ; 

La  chàtellenie  de  Ségiir  dont  la  justice  s'étendait  sur 
neuf  paroisses  ; 

La  justice  voisine  de  Jarousse  ; 
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Celle  de  Montgibaud  ; 

Celle  de  Pompadour  ; 

Celle  de  Benayes  ; 

Celle  de  La  Vergue  ; 

Celle  de  Las  Bordas  ; 

Celle  du  Fraineix  ; 

Celle  de  Maisonneuve  ; 

Lachâtellenie  à^  Masserct  dont  la  juridiction  embrassait 

quatorze  paroisses  ; 

La  Prévôté  de  Saint-Ybard  ; 

Celle  de  Meilhards  ; 

Et  celle  de  Troche  ; 

A  cette  liste  il  faut  ajouter  les  justices  de  Sainte-Trie, 
Dalon,  Genis,  Haut-Genis,  Moruscles,  Cheybourct,  Ma- 
gnagat,  Chancel,  La  Vareille,  Sarlaude  et  Louis  dont  le 
ressort  se  trouve  actuellement  dans  le  département  de  k 
Dordognemais  qui  appartenait  autrefois  au  Limousin.  Le 
ressort  de  la  Cour  d^appeaux  ne  subit  aucune  modification 
pendant  le  xvm*»  siècle  grâce  aux  officiers  de  son  siège  qui 
le  défendirent  avec  opiniâtreté. 

Ceux-ci  étaient  au  nombre  de  quatre  :  un  juge,  un 
lieutenant  du  juge,  un  procureur  d'office  et  un  gref- 
fier. 

Le  premier  juge  que  nous  trouvions  au  xviii^  siècle  est 

Jean  de  la  Porte  ou  de  la  Forge  qui  obtint  du  Parlement 
de  Bordeaux  un  arrêt  en  date  du  23  juillet  1689,  énumérant 
toutes  les  justices  du  Périgord  et  du  Limousin  ressor- 
tissant à  la  cour  de  Ségur  ;  il  espérait  ainsi  se  mettre, 
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comme   nous  l'avons  vu,  à  l'abri  des  empiétements  des 
sénéchaussées  voisines. 

Il  tut  remplacé  par  Bardo>i  qui  était  assisté  de  François 
Combla,  sieur  de  Fonlbonne,  lieutenant  civil  et  criminel. 
Il  rendu  le  7  juin  1700  un  arrêt  qui  nous  fait  connaître 
toute  la  procédure  de  la  Cour  d'appeaux  (Archives  du  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne,  A,  8893). 

Martin  de  La/on,  seigneur  du  Queyroix,  était  juare  en 
1713,  François  Combut  conseiller  du  roi,  étant  toiîjours 
lieutenant.  Il  mourut  en  1728  et  fut  remplacé  par  sou 
fils. 

Yrieix  de  La  fon  ou  Delalont  qui  ne  resta  juge  que 
deux  ans  à  Ségur,  il  alla  ensuite  occuper  à  la  nouvelle 
sénéchaussée  de  Saint-Yrieix,  l'office  de  procureur  du  roi. 
Il  rév,H]ua  ses  fonctions  en  1730  en  faveur  de 

Jean-Baptiste  Teytut  ((ui  fut  le  dernier  magistrat  des 
appeaux  de  Ségur.  Installé  en  1730  il  siégea  jusqu'à  sa 
suppression  et  lorsque  la  sénéchaussée  de  Saint  Yrieix 
fut  créée,  il  fut  nommé  conseiller  du  roi  et  lieutenant  «-é- 
lierai. 

Le  piocureur  portait  le  litre  de  procureur  de  la  Cour 
d'ap|)eaux  ou  de  substitut  du  procureur  général  près  le 
Parlement  de  Bordeaux.  En  1581,  ses  gages  et  ceux  du 
juge  s'élevaient  pour  chacun  d'eux  à  quarante  livres  par 
an. 

Le  greffier  n'avait  pas  de  traitement  fixe  ;  il  était  donné 
à  ferme  moyennant  une  rétribution  périodique. 

Ces  oKiciers  n'avaient  à  leur  disposition  qu'une  seule 

Faucher 


\ 
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salle,  celle  de  l'auditoire  qui  était  conliguë  à  la  lialle  de 
Ségur  qui  lui  servait  d'antichambre.  C'était  du  reste  la 
même  salle  où  le  juge  ordinaire  de  Scgnr  tenait  ses  au- 
diences. En  1735,  lorsque  Juge  de  la  Borie,  avocat  du  roi 
au  Présidial  de  Limoges,  la  visita,  elle  était  fort  délabrée, 
le  plafond  était  crevé,  il  n'y  avait  jias  de  vitres  aux  fe- 
nêtres. 

Ce  fut  une  des  nombreuses  causes  de  la  suppression  de 
la  Cour  d'appeaux  de  Ségur,  comme  nous  allons  le  voir. 


III 


LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAINT-YRIEIX 


Nous  avons  vu  les  nombreuses  luttes  soutenues  par  la 
Cour  d'appeaux  de  Ségur  pour  sauvegarder  son  existence. 
Cela  n'était  pas  fait  pour  lui  donner  du  prestige  et  presque 
toutes  les  affaires  qui  étaient  |)ortées  devant  elle  se  termi- 
naient par  un  défaut.  Les  plaideurs  hésitaient  à  se  rendre 
dans  cette  ville  mal  située,  loin  des  chemins  et  des  routes, 
d'un  accès  difficile.  D'autre  part,  Henri  IV  avait  vendu  là 
chdtellenie  de  Ségur  aux  seigneurs  des  Cars,  et  elle  passa 
plus  tard  entre  les  mains  du  manjuis  d'Haufefurt.  Les  offi- 
ciers du  roi  devinrent  par  ce  fait  les  hôlcs  d'un  vassal. 
Abandonnée  par  le  roi,  elle  le  fut  aussi  par  les  plaideurs  et 
le  Parlement  de  Bordeaux  ne  connaissait  cette  Cour  que 
parles  réclamations  incessantes  des  juges  et  des  greffiers. 
Dés  l'année  1733  il  fut  question  de  sa  suppression  défi- 
nitive. 

Le  Présidial  de  Limoges  fit  dans  ce  but  les  démarches 
les  plus  actives  et  obtint  l'appui  de  de  Tourny,  intendant 
de  la  généralité  de  Limoges.  Celui-ci  chargea  le  1 1  avril 
1735,  Juge  de  la  Borie,  avocat  du  roi  au  Présidial  de  Li- 
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moges,  de  procéder  aux  enquêtes  de  commodo  et  incom- 
modo  et  de  rédiger  un  rapport  de  ses  opérations. 

Cet  officier  se  transporta  le  23  avril  i735  k  Ségur  accom- 
pagné de  son  secrétaire  le  sieur  Chadenier  de   Lestaing  et 
communiqua   au  juge  et  k  son  lieutenant    l'objet  de   sa 
mission.  Il  visita  le  prétoire,  constata   qu'il  était  souvent 
envahi  par  la  rivière  qui  en  chassait  juges  et  plaideurs  et 
qu'il  était  fort  délabré,  n'eut  pas  le  courage  de  pénétrer 
dans  la  prison  tant  elle  lui  parut  sale  et  humide,  compta 
le  nombre   des  maisons  de  Ségur  qui  était    cent   vingt, 
<c  presque  toutes  de  peu  d^apparence  ».  «  Les  avenues, 
«  dit-il  dans  son  rapport,  sont  des   plus  difficiles  et   des 
«  plus  irréparables  parla  rapidité  de  la  descente  où  elles 
c(  sont  pratiquées  et  parce  qu'on  y  trouve  k  chaque  pas  des 
c<  rochers  escarpés  qui  semblent  ouvrir  autant  de  préci- 
«  pices.  »  Il  constata  qu'il  n'y  avait  pas  de  cure  k  Ségur 
qui  dépendait  des  trois  paroisses  voisines  de  Saint-Julien, 
Beyssenac  et  Saint-Eloy  ;  qu'il  n'y  avait  que  400  habitants, 
a  presque  tous  pauvres  ou  malheureux  »  ;  que  le  marché 
ne  se  tenait  plus  depuis  plusieurs  années  et  il  ajoutait  :  «  Il 
«  n'y  a  point  de  commerce  dans  ledit  Ségur,  point  de  bu- 
«  reau  établi  pour  les  postes  et  voitures  publiques  ;  celui 
<E  d'Uzerche  est  à  trois  lieues  de  Ségur,  il  y  a  un   messager 
«  au  delà  de  Jumilhac,  kun  endroit  appelé  aux  Bordes,  qui 
a  porte  les  lettres  k  Saint-Yrieix,  éloigné  du  dit  lieu  des 
«  Bordes  de  plus  de  deux  lieues  ;  et  Ségur  se  sert  du  même 
«  messager  quand  il   veut    écrire  k  Bordeaux  ou   k  Li- 


ft moges  ». 


LA    SÉNÉCHAUSSÉE    DE    SAIM-YRIEIX 


37 


Nous  avons  dit  en  parlant  de  la  Cour  d'appeaux  de  Ségur 
quel  fut  l'incident  qui  motiva  sa  suppression.  Un  étlit  du 
mois  d'avril  1749  avait  supprimé  les  justices  royales  qui 
relevaient  d'une  sénéchaussée  ou  d'un  présidial  siégeant 
dans  la  même  ville  qu'elles  pour  supprimer  un  degré  de 
juridiction  inutile.  La  prévôté  de  Limoges  résistait  k  l'ap- 
plication de  cet  édit  soutenant  qu'elle  ne  relevait  pas  di- 
rectement de  la  sénéchaussée  mais  de  la  Cour  d'appeaux  de 
Ségur  devant  laquelle  ses  sentences  devaient  passer  avant 
d'être  soumises  a  la  sénéchaussée. 

Le  conseil  du  roi  saisi  de  l'affaire  estima  que  si  le  cas  de 
la  prévoie  de  Limoges  ne  rentrait  pas  dans  la  lettre  de 
l'édit,  elle  rentrait  dans  son  esprit,  et  que  la  Cour  d'appeaux 
était  aussi  inutile  que  la  prévôté,  u  en  sorte,  dit  la  déclara- 
tion royale,  qu'au  lieu  de  ne  supprimer  qu'un  degré  de  ju- 
ridiction nous  aurons  la  satisfaction  d'en  supprimer  deux  ». 

La  Cour  d'appeaux  fut  en  conséquence  supprimée  par 
un  édit  du  mois  de  janvier  1750. 

Dès  (|u'il  fut  question  de  la  suppression  on  songea  k  la 
remplacer  par  une  juridiction  supérieure  qui  aurait  son 
siège  dans  une  ville  voisine  plus  importante. 

11  y  avait  k  Saint-Yrieix  une  justice  dont  le  ressoit  était 
assez  étendu  et  qui  appartenait  au  chapitre  de  Saint-Yrieix 
en  paréage  avec  le  roi.  Cette  justice  était  attaquée  de  toutes 
parts  et  des  ordonnances  de  Phili[)pe-le-Bel,  Henri  II,  de 
Charles  IX  et  de  Louis  XIV  ne  réussissaient  pas  k  la  faire 
respecter.  Elle  subit  le  même  sort  que  la  Cour  d'appeaux  de 
Ségur  par  le  même  édit.  Mais  Saint-Yrieix  avait  un  cha- 
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pitre  influent,  C()rn[)renait  cinq  |)aroisses  avec  deux  mille 
habitants.  On  ne  pouvait  dépouiller  de  sa  juridiction  cette 
ville  sans  lui  donner  un  dédoniniagenient,  d'autant  plus 
qu'elle  possédait  des  bâtiments  suffisants  [)our  y  établir  un 
siège  de  justice  avec  ses  dépendances,  grille  et  (U'ison. 

Le  même  Juge  de  la  Borit^  avocat  du  roi  au  Présidial  de 
Limoges,  que  nous  avons  vu  cliargé  de  l'enquête  sur  la 
Cour  de  Ségur,  Fut  chargé  de  visiter  Saint-Yrieix. 

Il  se  rendit  dans  cette  vdle  en  quittant  Ségur,  «  cet  en- 
droit infernal  »,  «  le  24  avril  1735,  et  fut  émerveillé  du  bon 
a  entretien  et  de  l'heureuse  dis[)osition  de  chaque  chose  ». 
«  Le  Prétoire,  dit-il  dans  son  rapport,  est  vaste  et  confor- 
((  table  ;  c'est  un  bâtiment  réparé  à  neuf,  bâti  en  |)ierres  et 
«  couvert  en  tuiles  plates,  la  porte  du(iuel  bâtiment  est  au 
«  milieu  d'une  tour  où  est  le  degré  pour  communiquer  du 
((  premier  au  second  étage  ;  celiu  du  rez-de-chaussée  divisé 
«  en  trois  pièces,  dont  la  première  qui  sert  de  cuisine  au* 
«  garde-palais,  a  environ  vingt  [)ieds  de  longueur  et  envi- 
«  ron  onze  de  large,  avec  une  cheminée  toute  neuve  ;  et  à 
«  côté  de  cette  chambre  \\  y  en  a  deux  petites  de  treize  pieds 
«  de  longueur  sur  neuf  de  large,  dont  l'une,  (]ui  regarde 
«  sur  les  fossés  de  la  ville,  sert  encore  au  logement  du 
((  garde-palais,  et  l'autre  ipii  a  ses  vues  du  côte  de  la  ville, 
«  sert  de  dépôt  pour  le  greffe  ;  les  dites  trois  chambres  sé- 
«  parées  par  un  mur,  bien  |)avées  en  pierre  de  moellons, 
«  crépies  et  séparées  de  l'étage  supérieur  par  un  plancher 
«  bien  solide,  ayant  chacune  une  croisée  bien  vitrée  et  mu- 
«  nie  de  deux  barres  de  fer;  de  là  sommes  montés,  par  un 
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«  degré  tout  neuf  en  bois  qui  est  dans  la  tour,  au  second 
«  étage,  où  est  une  salle  qui  sert  d'auditoire,  d'environ 
«  vingt-six  pieds  de  longueur  sur  dix-neuf  de  largo  et  treize 
<(  de  hauteur.  A  un  des  bouts  de  laquelle  salle  est  le  siège 
a  des  juges  de  dix-huit  |)ieds  en  triangle,  élevé  sur  le  plan- 
ce  cher  de  deux  pieds  et  demi le  dit  auditoire 

(<  bien  planché  en  bas  et  en  haut,  les  murs  bien  crépis  et  ou- 
«  verts  [)ar  deux  grandes  croisées  bien  vitrées  avec  contre- 
«  vents,  l'une  du  côté  des  fossés,  l'autre  du  côté  de  la  ville.  » 
La  prison  ne  lui  parut  pas  moins  confortable.  ^(  Nous 
«  nous  sommes  rendu  dans  une  tour  carrée  appelée  do 
«  l'abbé,  qu'on  nous  a  dit  aussy  appartenir  au  roy  et  cha- 
«  pitre,  et  ([ui  est  éloignée  de  l'auditoire  à  environ  cent 
«  |)as,dans  laquelle  étant  monté  par  un  degré  de  pierre  de 
«  neuf  marches  et  hors  d'oeuvre,  on  nous  a  fait  remarquer 
«  en  entrant  une  grande  et  spacieuse  chambre  bien  voûtée, 
«  servant  de  logement  au  geôlier  et  au-dessous  d'icelle 
«  sont  deux  grands  cachots  aussi  voûtés,  prenant  jour 
((  chacun  par  une  ouverture  dans  la  voûte,  les  dites  ouver- 
«  tures  grillées  en  fer  et  donnant  dans  la  chambre  du  geô- 

«  lier ;  au-dessus  desquelles  prisons  il  y  en  a  encore 

<(  deux  autres  semblablement  voûtées  parle  haut...  le  tout 
«  terminé  par  une  bonne  charpente  couverte  en  pierres.  » 
Juge  de  la  Borie  parlait  ensuite  des  ressources  de  la  ville, 
de  ses  ({uatre  cent  cinquante  maisons  de  belle  apparence, 
de  ses  diu\  paroisses,  des  halles,  marchés,  foirail,  fontaines 
publiipies,  de  l'hôpital,  des  communautés  religieuses,  de 
l'école    «  où  Ton   enseigne  jusqu'à  la  rhétorique  ».  a  Les 
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jeunes  gens  sont  peu  portés  à  ce  but,  il  y  a  cependant 
quelques  gradués,  un  licencié,  quatre  avocats.  «  Le  Paréage 
se  composait  d'un  juge,  d*un  lieutenant  civil  et  crinjinel,  d'un 
lieutenant  de  police,  d'un  procureur  du  roi  ;  il  y  avait  en 
outrehuit  chargesde  procureuretdeuxhuissiersaudienciers. 
Une  seule  ombre  au  tableau  :  le  peu  de  fortune  des  habi- 
tants. «  Plusieurs  familles  sont  en  état  de  vivre  noblement 
mais  rhabitant  en  général  est  fort  pauvre,  d'autant  qu'il 
n'y  a  quasi  pas  de  commerce.  » 

Ce  projet  conçu  en  1733  ne  reçut,  nous  l'avons  vu,  son 
application  que  dix-sept  ans  après.  Cet  intervalle  fut  em- 
ployé par  l'intendant  de  la  généralité  de  Limoges  à  pré|)a- 
rer  l'organisation  du  nouveau  tribunal,  à  déterminer  son 
ressort,  à  dresser  la  liste  des  magistrats  qui  devaient  le 
composer,  à  régler  le  prix  de  leurs  offices. 

Il  fut  tout  d'abord  question  d'étendre  la  juridiction  delà 
sénéchaussée  de  Saint-Yrieix  sur  les  justices  qui  relevaient 
de  Tancien  paréage,  sur  le  doyenné  et  la  prévôté  de  Saint- 
Yrieix  et  de  comprendre  en  outre  dans  sa  circonspection 
les  paroisses  suivantes  :  en  Limousin  :  Saint-Julien  le 
VendAmois,  Beyssenac,  Saint- Cyr  les  Ghampagnes,  Saint-» 
Eloi,  Glaudon  et  Quinsac  en  partie,  Le  Chalard,  Ladi- 
gnac,  Saint-Nicolas,  Freyssinet,  Ghàteau-Chervix,  Gher- 
veix-hors-Ghâteau,  Goussac-Bonneval,  Feyzac,  Savignac, 
Genès,  Salagnac,  Boisseuil,  Teilloux,  Saint-Trie,  Saint- 
Mesmin,  Gombefy. 

En  Périgord  les  paroisses  de  Sarlaude,  Angoisse,  Sar- 
razac,  Jumilhac,  Saint-Priest-les-Fougéres,  Saint-Pierre  et 
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Sainte-Marie,  de  Frugie,  Saiiil-Paul-la-Roche,  Nanliat, 
Ghalais,  Firbeix,  ïhiviers,  Mialet  et  Saint-Laud. 

Gette  liste  fut  modifiée  dans  Fédit  de  création  de  la  sé- 
néchaussée, les  justices  de  Goussac,  Peyzac,  Savignac,  Sa- 
lagnac, Boisseuil,  Teilloux,  Saint-Trie,  Saint-Mesniin  et 
Gomhefy  en  Limousin  furent  détachées  de  la  circonscrip- 
tion et  remplacées  [jar  celles  de  Villebraiiche,  Chadeseyne, 
laPruvie,  Lavaud,  torcher,  Puy-de-Milieu,  Puy-de-Haut, 
la  Ghacave,  l'Ktang  de  Baudy,  la  Rebi-yrolle,  les  Fargeas, 
Maïieras,  Gahillou  et  Beausoleil. 

En  Périgord,  les  justices  de  Thiviers  et  de  SaitJt-Ladd 
furent  enlevées  au  ressort  de  Saint-Yrieix  et  remplacées 
par  celles  de  Bouffial  et  de  la  Valouze. 

Les  Ephémérides  de  1705  donnent  l'énumération  siii- 
vaute  des  juridictions  qui  relevaient  à  ce  moment-là  de  la 
sénéchaussée  de  Saint-Yrieix  :  la  prévôté,  le  doyenné  :  les 
cinq  paroisses  de  la  ville  vont  au  sénéchal  en  première  ins- 
tance ;  Villebranche,  Ghadeseyne,  la  Pruvie,  Lavaud, 
Puy-de-Haut,  Puy-de-Mi!ieu,  La  Ghacane,  l'Etang  de 
Baudy,  la  Biberolle,  la  Fargeas,  iMazieras,  GabiHou,  sont 
incorporées  dans  l'étendue  des  cinq  paroisses  et  ont  été 
démembrées  de  la  Prévôté. 

Voici  quelles  étaient  les  juridictions  qui  relevaient  de  la 
sénéchaussée  par  appel  :  Ségur,  Beyssenac,  Saint-Cyr  les 
Ghampagnes,  l'enclave  de  Savignac,  Saint-Julien,  Saint- 
E1(M,  Glandon,  la  Meyze,  Royère,  Freyssinet,  Ghàleau,  Ge- 
nès, Julhat,  Angoisse,  Rouffiat,  Saint-Priest-îes-Fou- 
gères,  Lavalouze,  Saint-Paul-la-Roche  et  Jumilhat. 
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Une  fois  fixée  la  circonscription  de  la  nou\eile  séné- 
chaussée il  fallul  arrêter  «|iiel  serait  le  nombre  des  officiers 
de  ce  siège.  L'ariicle  3  de  Tédil  royal  du  mois  de  jan- 
vier 1750  en  fixe  ainsi  la  composition  : 

((Et  pour  suppléer  à  la  dite  justice  (la  prévôté  de  Saint- 
«  Yrieix  qui  était  .>up|)rimée)  et  à  celle  de  î^égur,  avons  créé, 
«  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons  dans  notre 
«  dite  ville  de  Saint-Yrieix,  ui]  siège  île  sénéchaussée  (pii  sera 
«  com[)Osé  d'un  sénéchal  de  robe  courte,  (|ui  sera  par  nous 
c(  foiJîni  en  la  manière  ordinaire,  d'un  lieutenant  général 
c(  civil,  d'un  lieutenant  général  criminel,  d'un  lieutenant  par- 
ce ticulier  assesseur  civil,  d'un  assesseur  criminel,  de  deux 
a  conseillers,  d'un  notre  avocat  et  procureur,  d'un  greffier 
«  en  chef  civil  et  criminel,  de  six  procureuis,  d'un  premier 
<(  huissier,  et  de  deux  autres  huissiers  audienciés  ;  tous  les- 
«  quels  dits  officiers  nous  créons  en  titres  d'offices  formés, 
«  pour  jouir  des  gages  qui  leur  seront  par  nous  attribues, 
((  ensemble  des  mômes  droits,  autorités,  prérogatives,  [)réé- 
«  nunences,  franchises,  libertés,  [irofits  et  émoluementsdont 
«  jouissent  les  [)Ourvus d'office  de  pareille  nature  et  qualité.» 

Il  avait  d'abord  été  question  de  nommer  quatre  con- 
seillers mais  la  difficulté  de  trouver  des  titulaires  capables 
de  bien  remplir  l'emploi  fit  réduire  le  nombre  à  deux.  Pour 
occuper  les  sièges  créés  on  dut  attirer  les  candidats  par 
des  faveurs  exceptionnelles,  des  remises  de  droits,  des  ra- 
bais d'environ  mille  livres  sur  les  grosses  charges  et  de 
près  de  la  moitié  sur  les  petites. 

Les  officiers  des  sièges  supprimés  de  Ségur  et  de  Saint- 
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Yrieix  posèrent  leurs  candidatures  et  se  disputèrent  les 
cliarges  les  plus  lucratives.  Jean  Baptiste  Teytut,  juge 
royal  des  appeaux,  déclara  qu'il  s'opposerait  à  toute  sup- 
pression de  la  Cour  d'appeaux  de  Ségur  si  on  ne  lui  [pro- 
mettait pas  le  premier  rang  à  Saint-Yrieix. 

Delafont,  ancien  juge  à  Ségur  et  procureur  depuis  peu 
au  paréage  royal,  ambitionnait  la  même  place  et  écrivait  le 
17  janvier  1734  à  de  Tourny  intendant  de  la  généralité  de 

Limoges  :  (( Si  j'avais  cru  qu'il  fut  nécessaire  d'entrer 

a  en  parole  avec  le  juge  royal  des  appeaux,  je  ne  doute  pas 
«  qu'il  ne  consentît  bien  à  la  demande  de  nos  habitants,  en 
«  ce  qu'il  serait  lieutenant  général  ;  il  me  l'a  même  fait 
((  sentir;  mais  comme  je  souhaiterais  cette  place  fort,  en 
«  augmentant  ma  finance  ou  le  dédommageant,  la  conver- 
«  sation  ne  passa  pas  outre.  Ainsi,  monseigneur,  si  vous 
((jugez  nécessaire  que  un  arrangement  avec  luy  soit  né- 
((  cessaire  pour  l'érection  du  sénéchal  dont  vous  voulez 
((  nous  favoriser,  je  tâcherai  de  le  ménager. 

((  Il  se  dispose  aussi  à  faire  agir  le  peu  d'habitants  qu'il 
<(  y  a  dans  Ségur  et  faire  valoir  que  les  rois  de  Navarre  ont 
«habité  en  cet  endroit  infernal  ;  mais  s'ils  mettent  cela  en 
«  avant,  j'ai  de  quoy  le  parer...  » 

Malgré  les  démarches  de  Delafont  ce  fut  Teytut  qui  fut 
renommé  lieutenant  général.  Celui-ci  eut  pour  successeur 
Jean  Teytut  de  la  Jarrège,  son  fils,  qui  était  encore  en 
fonction  en  1799,  lorsque  le  tribunal  de  district  fut  substi- 
tué à  la  sénéchaussée. 

Delafont  fut  nommé  procureur  du  roi. 
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LE  PRÉSIDIAL  ET  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BRIVE 


Il  n'y  eut  penrlant  tout  le  Moyen  Age  dans  tout  le  Bas- 
Limousin  qu'un  seul  sit\^e  royal,  celui  de  Brive  et  Uzerclie. 
Sept  fois  par  an,  les  magistrats  institués  tenaient  leurs  as- 
sises pendant  lesquelles  étaient  jugés  les  procès  civils  et  cri- 
,  niinels  de  leur  ressort  :  quatre  de  ces  assises  se  tenaient  à 
Brive  et  c'est  dans  celte  ville  que  résidaient  les  officiers 
royaux  et  chaque  année  ceux-ci  se  transportaient  trois  fois 
à  Uzerche  tenir  leurs  assises  afin  d'éviter  aux  habitants  de 
cette  ville  et  des  paroisses  voisines  ou  plus  éloignées  qu'elle 
encore  du  chef-lieu  de  la  sénéchaussée  des  déplacements 
longs,  dispendieux  et  souvent  fort  difficiles  :  c'était  rappro- 
cher la  justice  des  justiciables. 

Les  magistrats  du  siège  de  Brive  ne  faisaient  pas  non 
plus  ce  voyage  sans  difficultés  et  sans  frais.  Aussi,  pour 
abréger  leur  séjour  à  Uzerche  sentirent-ils  la  nécessité  de 
laisser  dans  celte  ville  un  délégué  chargé  de  recevoir  les 
plaintes  des  justiciables,  d'instruire  les  procès  tant  au  civil 
qu'au  criminel  et  ne  leur  laissèrent  que  le  soin  de  décider. 
C'est  ainsi  que  fut  créé  l'office  de  vice-gérant  qui  porta 
plus  tard  le  titre  d'assesseur. 
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Il  n'y  eiil  pendant  tout  le  Moyen  Age  ilads  tout  le  Bas- 
Limousin  qu'un  seul  si.^ge  royal,  celui  de  Brive  et  Uzerclie. 
Sefit  fois  par  an,  les  magistrats  institués  tenaient  leurs  as- 
sises pendant  lesquelles  étaient  jugés  les  procès  civils  el  cri- 
minels de  leur  ressort  :  quatre  de  ces  assises  se  tenaient  à 
Brive  et  c'est  dans  celte  ville  que  résidaient  les  officiers 
royaux  el  chaque  année  ceux-ci  se  transportaient  trois  fois 
à  Uzerche  tenir  leurs  assises  afin  d'éviter  aux  habitants  de 
cette  ville  et  des  paroisses  voisines  ou  plus  éloignées  qu'elle 
encore  du  chef-lieu  de  la  sénéchaussée  des  déplacements 
longs,  dispendieux  et  souvent  fort  difficiles  :  c'était  rappro- 
cher la  justice  des  justiciables. 

Les  magistrats  du  siège  de  Brive  ne  faisaient  pas  non 
plus  ce  voyage  sans  difficultés  et  sans  frais.  Aussi,  pour 
abréger  leur  séjour  à  Uzerche  sentirent-ils  la  nécessité  de 
laisser  dans  cette  ville  un  délégué  chargé  de  recevoir  les 
plaintes  des  justiciables,  d'instruire  les  procès  tant  au  civil 
qu'au  criminel  et  ne  leur  laissèrent  que  le  soin  de  décider. 
C'est  ainsi  (|ue  fut  créé  l'office  de  vice-gérant  qui  porta 
plus  tard  le  titre  d'assesseur. 
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Ce  vice-gérant  (levir)l  par  la  force  (les  choses  et  du  fait 
même  de  sa  situation  qui  le  faisait  considérer  parlons  les 
justiciables  comme  le  seul  et  véritable  représentant  de  l'au- 
torité judiciaire  devint  le  seul  et  véritable  juge.  Celui-ci  qui 
n'avait  pourtant  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  légal  pour  lui,  prit 
le  pouvoir  réel.  Il  empiéta  peu  à  peu  sur  les  attributions  mal 
définies  qui  lui  étaient  confiées,  encouragé  par  les  excitations 
qui  lui  venaient  de  toutes  parts  et  |)ar  TindifTérence,  au 
début,  du  moins,  des  officiers  du  siège  de  Brive.  Les  habitants 
d'Uzerche  le  poussaient  surtout.  Ceux-ci  étaient  très  fiers 
de  Tancienneté  et  de  rdluslre  origine  de  leur  cité  dont  ils 
attribuaient  la  fondation,  àtortouà  raison,  àPépin  le  Bref 
en  7G0,  et  prétendaient  que  c'était  ce  dernier  qui  avait  or- 
donné que  les  assises  se  tiendraient  trois  fois  [lar  an  dans  ses 
murs.  Il  faut  ajouter  qu'à  cette  époque  l'importance  de 
cette  petite  place  forte  était  au  moins  égale  à  celle  de  Brive. 
Sa  possession  assurait  celle  de  la  vallée  supérieure  delà 
Vezère,  elle  était  riche,  bien  défendue  et  dans  une  situation 
stratégique  remarquable.  Oans  ces  conditions  ses  habitants 
ne  pouvaient  être  que  jaloux  de  la  suprématie  des  habi- 
tants de  Brive  et  ils  s'efforcèrent  par  tous  les  moyens,  ruse 
ou  force,  d'obtenir  la  création  d'une  sénéchaussée  distincte 

4 

avec  un  ressort  propre.  D'autre  |)art,  les  magistrats  du 
siège  de  Brive  ne  voyaient  pas  d'un  bon  œil  ces  déplace- 
ments trois  fois  par  an  et,  pour  abréger  encore  leur  séjour 
à  Uzerche,  ils  avaient  imaginé  de  renvoyer  aux  affaires  (]ui 
se  tenaient  à  Brive  bon  nombre  d'affaires  et  notamment 
celles  qui  étaient  encore  sans  solution. 
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Leshabifantsd'UzerchtMi'eurent,  malgré  leurs  démarches 
aucun  succès,  au  début  d,.  moins.  Nous  vovons  successive- 
ment Louis  Xr,  Charles  VIII,  Louis  Xlf  et  François  1- 
mamtenu-  le  slatn  çno  par  diverses  ordonnances  (Cf.  Jle- 
cued  des  ordonnances  des  rois  de  France). 

En  153.3,  les  choses  devaient  prendre  une  autre  tour- 
nure. L'officier  .,ui  exerçait  à  ce  nionuMil-là,  à  Uzerche,  les 

fonctions  de  vice-gerant,  jugea  quelques  causes  (|ui  avaient 
été  portées  devant  hu  à  la  grande  fureur  des  officiers  de 
Bnve  et  Etienne  Vielhans,  lieutenant  parlicuder  et  cri- 
nimel  de  la  sénéchaussée  de  Brive  et  Uzerche,  annula  les 
procédures  qui  avaient  été  faites  et  cassa  les  jugements 
comme  ayant  été  rendus  par  une  personne  qui  n'avait  pas 
le  droit  de  juger.  Appel  fut  interjeté  par  lii^oullerie  de 
cette  sentence  devant  le  Parlement  de  Bordeaux.  Celte  que- 
relle personnelle  passionna  immédiatement  les  habitants 
des  deux  villes,  surexcita  le  patriotisme  local  a  tel  point  que 
les  syndics  des  deux  villes  intervinrent  au  procès  et  Je  sou- 
tinrent avec  acharnement. 

Ce  procès  durait  encore  en  1342,  Je  Parlement  n'ayant 
pas  décidé  sur  le  fond.  Dans  des  conclusions  présentées  à 
cette  épo.pie  le  syndic  de  la  vilJe  d'Uzerche  celui-ci  demandait 
que  le  vice-gérant  résidant  dans  cette  viJle  «  put  juger  extra- 
«  ordinairement  et  hors  le  temps  des  assises  par  prévention 
«  et  à  l'option  des  habitants  du  dict  baillage  de  toutes  causes 
«  es  matières  civilles  de  quelque  qualité  qu'elles  soyent,  et 
«  des  criminelles  esquelles  ny  eschoit  peine  de  mort  ou 
«  autre  punition  corporelle,  et  ce  en  l'absence  de  lieute- 

Faucher 
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fi  naiîs  général  el  particulier  au  clicl  siège  d«*  Brive  et 
fi  Uzerche.  Ettant  que  touche  des  autres  causes  criminelles 
fi  qui  requièrent  punition  de  mort  ou  aullre  punition  cor- 
«  porelle,  que  le  dict  vice-gérant  pourrait  seulement  in- 
«  former  et  décréter  les  informations  et  le  surplus  de  la 
«  procédure  serait  failte  à  Uzerche  par  les  officiers  du  dict 
«  Bfive,  ou  bien  dans  la  dicte  ville  de  Brive  quelque  temps 

«  après.  » 

Du  Rov  et  de  Salna  succédèrent  à  Rigoullerie  et  à  Vielbans 
dans  leurs  charges  mais  les  passions  locales  ne  se  calmèrent 
pas,  loin  de  là  ;  l'attitude  des  nouveaux  magistrats  ne  fit  que 
les  surexciter  davantage.  Jehan  de  Roy  dès  son  entrée  en 
fonctions  ne  tint  aucun  compte  des  droits  des  officiers  du 
siège  de  Brive  et  il  se  conduisit  comme  s'il  avait  été  le  seul 
et  véritable  juge.  Il  alla  même  jusqu'à  interdire  à  Berauit 
de  Salna,  lieutenant  particulier  à  Brive  et  successeur  de 
Viell»ans,  qui  s'était  transporté  à  Uzerche  pour  y  tenir  une 
des  trois  sessions  d'assises,  de  juger  les  affaires  qui  se- 
raient p(trtées  devant  lui.  Ce  dernier  le  poursuit  devant  le 
Parlement  de  Bordeaux  (jui  lui  donna  gain  de  cause  par  un 
arrêt  en  date  du  5  mai  1540  qui  le  maintenait  dans  tous  ses 

droits. 

Du  Roy  fut  plus  heureux  auprès  de  François  I"  auquel 
il  s'adressa  directement  et  parvint  à  faire  triompher  ses 
prétentions.  11  fut  autorisé  à  juger  à  Uzerche  pendant  toute 
l'année  et  même  aux  époques  fixées  par  les  arrêts,  si  tou- 
tefois les  officiers  du  siège  de  Brive  étaient  absents,  par 
lettres  patentes  qui  interdisaient  formellement  à  de  Salna 


de  prendre  le  litre  de  lieutenant  particulier  d'Uzerche.  On 
laissait  toutefois  aux  justiciables  la  faculté  qui  leur  avait  été 
accordée  par  le  Parlement  de  Bordeaux  de  choisir  leurs 
juges  et  de  faire  décider  leurs  procès  suivant  leurs  conve- 
nances soit  à  Uzerche,  soit  à  Brive.  C'était  une  solution 
bizarre  et  qui  devait  fatalement  amener  des  complications. 
Si  les  deux  adversaires  étaient  d'accord  sur  le  choix  du 
tribunal,  c'était  parfait  ;  mais  si,  au  contraire,  il  y  avait  parmi 
eux  un  habitant  d'Uzerche  et  un  habitant  de  Brive,  chacun 
en  vertu  du  droit  d'option  qui   lui  appartenait  assignait 
l'autre  devant  le  tribunal  qui  était  le  plus  proche  de  lui  et 
qu'il  savait  lui  être  d'avance  favorable,  il  en  résultait  deux 
jugements  sur  le  même  procès  et  le  plus  souvent  deux  dé- 
cisions contradictoires. 

^  Le  Procureur  général  près  le  Parlement  de  Bordeaux 
s'émut  de  cette  situation  et  en  saisit  le  Parlement  pour  voir 
"lettre  un  terme  à  celte  situation  si  contraire  à  la  bonne 
distribution  de  la  justice. 

Une  nouvelle  procédure  commença  :  Du  Roy  et  Berauit 
de  Saira  furent  mandés  à  Bordeaux  et  on  fit  agir  foutes  les 
personnes  haut  placées  pour  appuyer  les  plaideurs.  Brive 
était  soutenue  parla  Reine  en  sa  qitalité  de  dame  de  Don- 
zenac  et  par  le  vicomte  de  Tureune  .pii  était  seigneur  d'une 
partie  de  Brive  el  qui,  d'autre  part,  ayant  un  juge  d'appeaux 
ne  voulait  pas  voir  la  ville  d'Uzerche  s'élever  au-dessus  de 
lui.  L'entrée  en  ligne  de  ces  prolecteurs  donna  un  nouveau 
courage  aux  habitants  de  Brive  qui  redoublèrent  d'activité 
et  d'ardeur.  Us  offrirent  alors  à  Du  Roy  de  payer  tous  les 
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frais  (lu  |)roc^s  et  de  le  désintéresser  si  sa  charge  était 
supprimée.  Ils  pensaient  ainsi  calmer  le  zèle  des  liabitaiiU 
d'Uzerclie  et  se  débarrasser  de  leur  adversaire.  Celui-ci 
n'accepta  pas. 

C'est  alors  qu'ils  offrirent  au  roi  de  verser  entre  les  mains 
du  receveur  dii  trésor  royal  une  somme  de  (juatie  mille 
livres  tournois,  dés  que  la  suppression  du  siège  d'Uzerclie 
leur  aurait  été  accordée.  C'était  là  h;  meilleur  argument  et 
leurs  conclusions  furent  favorablement  accueillies  par  le 
Conseil  du  roi  qui  ne  tarda  [)as  à  faire  connaître  sa  dt'ci- 
sion.  Par  lettres  patentes  données  à  Joynville  au  mois 
d'avril  1551,  Henri  II  supprima  [lurement  et  simplement  le 
sièore  d'Czerche  et  l'office  de  vice-jj^éranl  :  le  ressort 
d'Uzerclie  était  de  nouveau  rattaché  expressément  au  res- 
sort de  la  maréchaussée  de  Brive  avec  «  tous  ses  bourgs, 
villes,  paroisses  et  villages  ».  Du  Roy  ne  fut  pas  oublié  et 
fut  autorisé  à  se  faire  pourvoir  d'un  siège  de  conseiller  à 
la  maréchaussée  de  Brive.  D'autre  |)art,  le  prix  de  son 
office  devait  lui  être  remboursé  intégralement  et  enfin  les 
frais  du  procès  qui  furent  taxés  à  la  somme  de  dix  écus 
soleil  furent  payés  par  les  habitants  de  Brive.  François 
Barthélémy,  conseiller  du  roi  était  chargé  par  les  mêmes. 

Les  syndics  d'Uzerche  et  Jehan,  du  Hoy,  qu'il  avait 
mandés  par  devant  lui  le  récusèrent,  il  passa  outre  et  comme 
les  habitants  de  Brive  avaient  versé  au  trésor  royal  la 
somme  de  quatre  mille  livres  tournois  promise,  il  rendit  le 
20  septembre  1552  une  ordonnance  décidant  que  les  pres- 
criptions de  l'édit  seraient  exécutées.  Du  Roy  fit  appel  de 
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cette  sentence  mais  sans  succès.  Ce  fut  son  dernier  effort, 
il  cessa  ses  fonctions  peu  de  temps  après. 

C'est  alors  qu'on  voit  entrer  en  scène  un  nouveau  per- 
sonnage représentant  les  intérêts  d'Uzerche  et  qui  devait 
avoir  plus  de  succès  que  du  Roy,  Jehan  de  Bonnet,  licencié 
es  droit  ;  grâce  à  lui,  ses  compatriotes  obtinrent  plus 
même  qu'ils  n'avaient  demandé:  ils  réclamaient  l'établis- 
sement dans  leur  ville  d^jn  siège  royal  complètement  indé- 
pendant de  celui  de  Brive,  on  leur  accorda  un  présidial. 

Instruit  par  l'expérience,  de  Bonnat  usa  des  mêmes  pro- 
cédés que  ceux  qui  avaient  si  bien  réussi  aux  habitants  de 
Brive.  Il  chercha  d'abord  à  intéresser  à  sa  cause  un  puis- 
sant personnage  qu'il  découvrit  en  la  personne  de  François 
de  Coligny,  plus  connu  sous  le  nom  de  Dandelot,  qui  était 
le  frère  du  carditial  de  Châtillon  et  de  l'amiral  de  Coligny. 
II  venait  de  s'illustrer  en  Italie  et  «  quoiqu'il  eût  été  fait 
«  prisonnier  pendant  le  siège  de  Parme,  sa  réputation  mili- 
«  taire  était  restée  intacte.  Rendu  à  la  liberté  par  la  trêve 
«  de   Vaucelles,  il  venait  de  reparaître  à   la  Cour.    Il   ne 
«  s'était  pas  encore  déclaré  ouvertement  calviniste  et  jouis- 
«  sait  alors  de  toute  la  faveur  d'Henri  If.  » 

Les  brillantes  mais  inutiles  expéditions  de  Charles  VIII, 
Louis  XII  et  François  I"  en  Italie,  la  lutte  de  ce  dernier 
contre  Charles-Quint  avaient  englouti  toutes  les  ressources 
du  Trésor  royal.  On  n'avait  pu  payer  Dandelot  ([ui  avait  été 
nomme  colonel-général  de  l'Infanterie  et  dont  on  avait 
besoin  pour  la  campagne  qui  se  préparait  contre  le  fils  de 
Charles-Quint,  Philippe  II,  allié  aux  Anglais.  Il  réclamait  le 
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rembourseoient  des  sommes  qu'il  avait  dépeiLsées  pemlant 
sa  captivité  et  le  paiement  de  sa  ratiçon,  soit  dix  mille  livres 
tournois.  • 

De^Bonnet  apportait  justement  cette  somme  au  nom  des 
habitants  d'Uzerche.  Il  s'engageait  en  outrt^  à  payer  tous 
les  frais  au  procès  et  à  rembourser  aux  habitants  de  Brive 
les  quatre  mille  livres  tournois  que  ceux-ci  avaient  payées 
pour  obtenir  la  suppression  de  la  vice-gérance  établie  à 
Uzerche.  Henri  II  accepta  immédiatement  et  autorisa  son 
trésorier  à  remettre  entre  les  mains  de  Dandelot  les  sommes 
que  ses  protégés  s'engageaient  à  verser.  De  Bonnet  versa 
les  dix  mille  tournois  promises,  le  o  décembre  1557,  entre 
les  mains  de  Nicolas  de  Verdun,  trésorier  royal. 

Les  habitants  d'Uzerche  avaient  demandé  une  séné- 
chaussée, on  leur  accorda  un  présidial;  craignant  d'exciter 
par  trop  la  haine  et  le  ressentiment  de  leurs  adversaires,  ils 
déclarèrent  dans  une  requête  présentée  au  roi  (pi'ils  se 
contenteraient  d'une  sénéchaussée  du  baillage,  ce  (|iii  leur 
fut  accordé  par  lettres  patentes  données  à  Paris  au  mois 
de  février  1557.  «  Avons  créé  par  ces  présentes,  dit  le 
«  roi,  un  siège  de  sénéchal  ou  bailly  pour  y  être  [lerpé- 
«  tuellement  tenu  et  exercé   ordinairement  et  extraordiriai- 

((  rement  en  toutes  matières  civiles  et  criminelles auquel 

((  nous  avons  ordonné  etestal)ly  à  cette  fin  les  ofticiers  (|ui 
«  s'en  suivent,  qui  seront  tenus  y  résider  pour  Tadmitiistra- 
«  tion  de  la.  justice  requise  et  nécessaire  aux  habitans  et 
«  ressortissans  du  dict  siège,  assavoir,  ung  lieutenant  gé- 
«  néral  |)our  les  causes  tant  civilles  que  criminelles,  con- 
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«  joinctement  ung  lieutenant  parliculier,^ung  avocat  et  ung 
«  procureur  pour  nous,  ung  greffier,  quatre]  notaires,  six 
«  sergens,  et  un  geôlier  qui  servira  de  trompette  et  de 
«  crieur.  » 

Pour  cette  fois  seulement  les  habitants  d'Uzerche  furent 
autorisés  à  présenter  à  l'agrément  royal  les  personnes 
qu'ils  désiraient  voir  revêtir  de  ces  charges  et  pour  témoi- 
gner leur  reconnaissance  à  de  Bonnet  qui  avait  si  bien 
soutenu  les  iritérêtsde  la  cité  ils  le  nommèrent  immédiate- 
ment lieutenant  général.  D'autre  part,  toutes  les  affaires 
qui  étaient  pendantes  devant  la  maréchaussée  de  Brive  et 
qui  intéressaient  les  personnes  habitant  dans  h»  ressort  du 
nouveau  siège  royal  furent  immédiatemerit  portées  devant 
la  sénéchaussée  d'Uzerche. 

Quant  aux  afiaires  qui  étaient  susceptibles  d'a[)pel,  elles 
devaient  être  portées  devant  le  Présidial  de  Brive  qui  ve- 
nait d'être  créé  et  datait  de  la  |)remière  création  (1551). 
Ce  sont  les  mêmes  lettres  patentes  données  à  Joynville  au 
mois  d'avril  1551  par  Henri  II  qui  avaient  supprimé  la 
charge  de  vice-gérant  à  Uzerche  qui  l'avaient  institué. 

Une  nouvelle  affaire  devait  encore  être  créée  par  les 
habitants  de  Brive  à  la  sénéchaussée  d'Uzerche  qui  pour- 
tant se  croyait  à  l'abri  de  toute  surprise.  Nous  Tétudierons 
en  détail  en  |)arlant  du  Présidial  de  Tulle.  Toujours  est-il 
que  ceux-ci  obtinrent,  en  1572,  du  roi  de  nouvelles  lettres 
patentes  ()ui  supprimaiant  la  sénéchaussée  d'Uzerche  pure- 
ment et  simplement  et  rattachait  son  ressort  à  celui  de  la 
sénéchaussée  de  Brive. 


9J  .  I 
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Il  ne  fallut  ritMi  nioios  (ju'une  révolution  des  Etats 
généraux  de  1576  (\m  se  linreiU  à  Blois  pour  obtenir 
d'Henri  III  les  lettres  patentes  (|ui  ordonnaient  le  rétal)lisse- 
ment  delà  sénéchaussée  avec  le  niènn»  ressort  et  la  même 
composition  que  ceux  rpii  lui  avaient  été  accordes  par  les 
lettres  patentes  de  février  1557. 

Les  lettres  patentes  de  1576  furent  immédiatement  entre- 
prises par  les  habitants  de  Brive,  Fuaisen  vain,  et  elles  furent 
enregistrées  par  le  parlement  de  Bordeaux  en  1585.  A 
partir  de  cette  date  la  lutte  entre  Uzerche  et  Brive  fut  ter- 
minée. 

La  sénéchaussée  d'Uzerche,  nous  l'avons  vu,  ressorlissait 
duPrésidial  de  Brive.  En  1637  celui  de  Tulle  fut  créé  et 
la  sénéchaussée  d' Uzerche  fut  rattach<^e  au  Présidial  de 
Tulle.  Le  Présidial  de  Brive  n'eut  donc  j)lus  à  [)artir  de 
cette  époque  que  les  appels  de  la  sénéchaussée  de  Brive 
et  du  sénéchal  de  Tu  renne. 

Nous  allons  maintenant  étudier  son  ressort.  11  compre- 
nait du  commencement  du  xvur  siècle  à  la  Révolution  les 
justices  suivantes  ;  .  .  _ 

Les  noms  que  nous  donnons  à  la  suite  do  chaque  jus- 
lice  sont  les  noms  des  sei^^neurs  et  des  juges  du  milieu  du 
xvui®  siècle. 

La  justice  A'Argentat  qui  appartenait  par  moitié  aux 
religieux  de  l'abbaye  de  Carennac  qui  dépendait  de  l'ordre 
de  Gluny  et  dont  Fénélon  fut  abbé,  et  au  curé  d'Argentat, 
ofticiers  :  Jean  Chartany  du  Praëllec,  juge  ;  de  Redenat, 
lieutenant,  et  Rondier,  procureur  d'office. 
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Lajusticed'/l2//^«^.çm(?,  dontle  ressort  s'étendait  sur  la 
-  parois^^e  du  même  nom  appartenait  à  l'abbaye  d'Aubassine. 
Guillaume  Mathurin,  abbé;  Brival,  juge,  Barthélémy  Mon- 
teil,  lieutenant,  Jouvenel,  procureur  d'office. 

Celle  de  Brive  (pii  apparti^nait  jusqu'en  1738  à  trois 
•  seigneurs,  le  vicomte  de  Turcnne  qui  vendit  à  cette  date 
son  vicomte  a  la  couronne,  au  duc  d'Aven  et  aux  consuls 
fie  la  ville.  Après  1738,  il  n'y  a  plus  (,ue  ces  deux  sei- 
gneurs :  Geouffre,  juge;  Laplace,  lieut^mant;  Laroche, 
procureur  d'office. 

Celle  de  Brign ac  éieuA^M  son  ressort  sur  les  paroisses 
de  Perpezac,  le  Blanc,  fssaudon,  Coupjours,  Longniac, 
Agen,  Segonzac,  Vars,  Saint-Ciprien,  le  Temple  d'Agen,' 
Saint-Bobert,  Saint-Maurice,  Boyiers  et  Cublac.  Cette  jus^ 
tice  avait  un  ressort  très  vaste  et  très  riche  efi  cultures.  Le 
duc  d'Agen  en  était  seigneur,  officiers  :  Villeneuve-Dalgay, 
jnge;  Ghassaigne  de  Latrade,  lieutenant;  Bertier  de  la 
Forge,  procureur  d'office. 

Celle  de  .Y^/?^/'^  qui  coniprenait  les  paroisses  du  Moulin 
d^Ornac  et  de  Puy  d'Ornac  appartenait  au  marquis  de  Sau- 
vebœuf.  Elle  ne  C()nq)tait  pas  de  lieutenant  du  juge;  offi- 
ciers :  Bonin  des  Forges,  juge  ;  Mal,  procureur. 

Celle  de  Saïnt-Ohùre  avait  comme  ressort  la  paroisse  du 
même  nom  et  avait  pour  seigneurie  marquis  de  Beuvron. 
oITiciers:  Villeneuve,  juge;  Bladamet,  lieutenant;  Bone, 
procureur  d'office. 

Celle  de  Saint-Viance  s'étendant  sur  la  paroisse  avait 
deux  seigneurs  :  le  comte  du  Saillant  chez  lequel  résida  par 
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la  suite  pendant  lono^teiiips  Mirah.au  (la  tradition  veut 
même  que  cehii-ci  ait  arrête  les  voyaj^curs  la  nuit  sur  la  route 
pour  Jes  dépouiller)  et  à  l'abbé  d'Aubussoii  (actuellement 
Creuse).  Olficiers  :  Laver^tie,  juKe  ;  Lachère,  procureur 
d'ol'tice  ;  il  n'y  avait  pas  de  lieutenant  du  jiige. 

Celle  de  Sainte-Ferreole  appartenait  à  Pévêque  de  Tulle 
et  ne  comprejiait  que  la  paroisse  de  Sainte-Ferreole.  Oi'fl- 
ciers  :  Murât,  juge;  Arnaudie,  procureur  d'office  :  il  n'y 
avait  pas  non  [)lus  de  lieutenant  ilu  juge. 

Celle  de  Servière  et  Darassac  (|ui  comprenait  ces  deux 
paroisses  appartenait  au  duc  d'Agen.  Officiers:  Bos,  juge  ; 
Chassaing  de  Pradai,  lieutenant  du  juge.  En  17()2  la  charge 
de  [)rocureur  d'office  était  vacante. 

La  justice  de  Turenne  qui  com[)renait  auparavant  un 
juge,  un  lieutenant,  un  procureur  d'ollice  et  un  greffier 
et  (|ui  étendait  sa  juridiction  sur  la  ()aroisse  de  Turenne  et 
les  cours  attenantes  fut  sup[)rimée  en  1738  à  la  suite  du 
rachat  de  la  vicomte  de  Turenne  parle  pouvoir  royal. 

Celle  d*^.95«c  qui  com|)renait  cette  paroisse  avait  deux 
seigneurs  :  M.  de  la  Henaudie  et  l'abbé  d'Espagnac,  ofli- 
ciers.  La  Coste,  juge  ;  Echapane,  lieutenant;  Perny,  procu- 
reur d'office. 

Celle  de  Varcnnes  a[)partenait  également  à  l'abbé  d'Au- 
busson.  Officiers  :  Roche,  juge  ;  Dufour,  lieutenant  ;  Delor, 
procureur  d'oftice. 

Celle  de  Vegenncs  était  au  martpiis  de  Cardaillac.  Elle 
ne  comptait  ()asde  lieutenant  du  juge.  Officiers  :  La  Coste, 
juge;  Nombrial,  procureur  d'olfice. 
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Celle  de  i\'oaîllac  avait  pour  seigneur  le  duc  d'Agen.  — 
Officiers  :  certain  de  Valabre,  juge  ;  Enlafer,  lieut^'enant  ; 
Couder,  procureur  d'office. 

Celle  de  Noailles   et  JugeaU,  Nespouh   et    Chasteaux 

appartenaient  également  au  duc  d'Agen.  Officiers  :Lavergne 
de  Bondy,  juge;  Conchard  de  Vermeil,  lieutenant  ;  La 
Coste,  procureur. 

Celle  à^Malemort^nx  portes  de  Brive  était  encore  au  duc 
d'Agen.  Officiers:  Salivac,  juge  ;  Treillard,  lieutenant; 
Faurie,  procureur  d'office. 

Celle  de  Mausane  appartenait  à  deux  seigneurs,  le  duc 
d'Ayen  et  M.  de  Fêlé.  Officiers  :  Barutel,  juge  ;  Sigerabe, 
lieutenant,  et  Lestrade,  procureur  d'office. 

Celle  ihMenoire  appartenait  à  l'abbaye  de  Bonnesaii<ne 
de  l'ordre  de  Saint-Benoît.  L'abbesse  en  était  dame.  (Mi- 
ciers  :  Prodel,  juge;  Aimbert,  procureur  d'office,  il  n'y 
avait  pas  de  lieutenant  du  juo-e. 

Celle  de  Ligneyrac  é[&\\.  tm  comte  de  Ligneyr'ac  :  Ofli- 
ciers  :  Laguarigue,  juge;  Salivac,  lieulenaur;  Goiidet.  pro- 
cureur. 

Celle  de  Lissac  appartenait  pour  moitié  chacun  à  deux 
seigneurs,  M.  de  la  Forte  de  Puy  Muge  de  Mauriolles  et  le 
prieur  de  Brive.  Officiers  :  La  Gorte  frère,  juge  ;  La  Corte 
fils  lienlenanl.  Rebieyre,  procureur  d'office. 

La  justice  de  L'Arche  et  Samt-Pantaléon  avait  pour  sei- 
gneur le  duc  d'Agen.  Officiers  :  Ponmarel,  juge  ;  La  Corte 
de  Barutel,  lieulenant;  Perny,  procureur  d'office. 

Celle  de  Marcillac  était  au  marquis  de  Plas.  Officiers  : 
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Chainiioud,  juge;  Soulier,  procureur  d'office;  il  n'y  avait 
pas  de  lieutenant  du  juge. 

Celle  de  Meyssac  appartenait  pour  un  tiers  chacun  a  trois 
seigneurs  :  M.  Laniolte  de  Flauinond  de  Terme  de  Pierre, 
Taillade  et  aux  Pères  Feuillants  de  Tulle.  Elle  ne  comptait 
pas  de  lieutenant  du  juge  :  Vesi,  juge  ;  Ponchet,  procureur 
d'office. 

Celle  de  Curemonte  et  Saint-Génies  avait  pour  seigneur 
le  comte  de  Plas,  seigneur  de  Curemonte.  Il  n'y  avait  pas 
de  lieutenant  du  juge.  Officiers  :  Marmotel,  juge  ;  Marche, 
procureur  d'office. 

Celle  de  Collonges^{di\{  au  duc  d'Agen.  Officiers  :  de  Vosi, 
sieur  de  Beauregard,  juge;  Voisin,  lieutenant;  Chapelle, 
procureur  d'office. 

Celle  de  Danipinac  et  Cosnac  était  au  comte  de  Cornac. 
Officiers  :  Polverel,  juge  ;  Monteil,  lieutenant,  Lajoami,  pro- 
cureur d'office. 

Celle  de  Donzenac  avait  pour  seigneur  le  duc  de  Venta- 
dour.  Elle  avait  appartenu  autrefois  à  la  lieine  de  France 
que  nous  avons  vu  intervenir  en  cette  qualité  dans  le  procès 
entre  Brive  et  Uzerche.  Officiers  :  Vincent,  juge  ;  Vincent, 
procureur  d'office  ;  il  n'y  avait  pas  de  lieutenant  du  juge. 

Celle  de  Lenteuil  appartenait  à  M.  de  la  Saye.  On  ne 
trouve  pas  d'indication  sur  les  officiers  de  celte  justice. 

Celle  de  Giyniac  ^^  composait  de  la  paroisse  du  même 
nom  et  était  au  duc  d'Ayen.  —  Officiers  :  Le  Roux,  juge  ; 
Salviac,  lieulemuit  ;  et  Lafare,  procureur  d^)ffice. 

Celle  de  liil/ac  était  au   marijuis  de  la  Toui'etle.   Offi- 
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ciers  :  Teylac,  juge  ;  Marsillac,  procureur  d'office.  Il    n^ 
avait  pas  de  lieutenant  du  ju^e. 

Celle  de  Beynat  a|iparEetiait  au  vicomte  de  Cornac. 
Officiers  :  Bed.icli,  juge;  Perny,  lieutenant  ;  Ccrlain,  pro- 
cureur d'office. 

Celle  de  Cenllac  avait  pour  sei,;(neur  M.  Berlin.  Offi- 
ciers :  Antoine  Neuville,  juge  ;  Treuil,  procureur  d'office. 
Il  n'y  avait  pas  do  lieutenant  du  juge. 

Celle  de  Chartiers  et  Suint-Sernin  de  Larche  élait  au 
ruar(|uis  de  Larochefoucaud  de  Cousages.  Officiers  :  de 
la  Fauconnerie,  juge  ;  La  Feuille,  procureur  d'office  ;  il  n'y 
avait  pas  de  lieutenant  du  iuffe. 

Et  la  justice  de  Chenaillers  et  Brivezac  (jui  appartenait 
aux  Bénédictins  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur  avait 
pour  officiers  :  Dupuy,juge  ;  Miallet,  lieutenant,  et  Lacoste, 
procureur  d'office. 

Tel  était  le  ressort  du  Présidial  de  Brive  au  commence- 
ment du  xvui°  siècle.  Il  ne  varia  plus  pendant  ce  siècle  jus- 
qu'en 1790,  époque  à  laquelle  il  fut  supprimé  et  remplacé 
par  le  tribunal  de  district  de  Brive. 

Nous  examinerons  en  traitant  du  sénéchal  de  Turenne 
le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Brive  jusqu'en  1738,  date 
à  laquelle  la  vicomte  de  Turenne  fut  vendue  par  son  sei- 
gneur au  roi  Louis  XV.  A  partir  de  cette  date  le  ressort 
du  Présidial  se  confond  en  Bas-Limousin  avec  celui  de  la 
sénéchaussée. 

La  composition  du  Présidial  de  Brive  comme  celle  de 
tous  les  autres  sièges  royaux  de  l'ancien  régime  a  varié 
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souvent  an  cours  de  son  histoire.  Au  xvui"  si(''cle  il  avait 
une  composition  fixe  et  comprenait  :  Un  premier  prési- 
dent, un  second  président  ;  un  lieutenant  général,  un  lieu- 
tenant criminel,  un  lieutenant  particulier;  un  lieutenant 
assesseur  (ancien  siège  du  vice-gérant  d'Uzerche),six  con- 
seillers dont  un  doyen,  un  procureur  du  roi  et  deux  avocats 
du  roi. 

Voici  réunis  et  classés  en  un  certain  nombre  de  tableaux 
les  noms  des  magistrats  du  Présidial  de  Brive  qui  sont 
mentionnés  dans  les  registres  d'enregistrement  d*édits  du 
Parlement  de  Bordeaux  et  tous  les  reiLseignements  sur  ces 
officiers  qui  se  trouvent  dans  les  registres. 


PHÉSmENTS    AU    PRÉSIDIAL 


Jacques-Gilbert  de  SahiigNet-Damarzie  est  cité  dans  les 
lettres  de  noblesse  qui  turent  accordées  en  1704  à  son  fils. 
L'édit  constate  qu*il  avait  exercé  ses  fonctions  pendant 
trente  ans. 

Ghistophe />^/w^^  est  cité  dans  Pacte  de  prestation  de 
serment  de  Dumas  de  Neuville. 

Jean  DughousouDugonou  fut  pourvu  du  siège  de  Dumas 
mais  non  installé. 

François  Dumas  de  Neuville  lui  succéda  après  qu'il  eut 
résicfné  ses  fonctions  ;  il  était  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux depuis  le  24  mai  168Get  fut  nommé  par  lettres  pa- 
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tentes  données  à  Versulies  le  6  juillet  1810  :  il  prêta  ser- 
ment  un  an  après. 

A  son  décès  il  eut  \^n^v  successeur  Martial-François  M- 
cIou,^\u\  est  cité  dans  'ai^te  de  prestation  de  serment  de 
Vielbans  en  faveur  du.pi.'l  il  résigna  ses  fonctions. 

Gabriel  Estienne  de  Vielbans  était  lieutenant-général  au 
palar>etfut  nomm.^  ,.ai  Idtres  patentes  données  à  Com- 
piégne  le  30  mai  1732 

Hugues-Joseph  de  Salmguet  Damarzie  de  Vialard  est  cité 
dans  racte  de  prestation  de  serment  de  Reynette.  Il  mourut 
le  11  lévrier  et  fut  remplacé  par  : 

Guillaume  de  Suhuguet  Domarzie  de  Piiymarches  qui 
fut  pourvu  mais  non  insMlléet  résigna  ses  fonctions  en  fa- 
veur <ie  : 

Jeafi-Hugues  Beijnette,  avocat  au  Parlement  de  Paris, 
qui  fut  nommé  par  lettres  patentes  données  à  Paris  le  7  fé- 
vrier 1710.  11  resta  en  fonctions  jusqu'en  1790. 


LIEUTENANTS     GÉNÉRAUX 


Jacques  de  Grifjoulière  d'Aidissat,  avocat  au  Parlement 
de  Bordeaux,  fut  nommé  le  23  août  1697  à  la  suite  de  la 
résignation  de  Pierre  Diwerdier,  conseiller  au  Présidial. 
C'était  la  veuve  de  son  f)rédécesseur,  Charles  de  Maleduc  de 
la  Cabane,  qui  Pavait  fait  nommer.  Il  ne  fit  que  prêter  son 
nom  afin  qu'elle  put  présenter  dans  les  délais  prescrits  un 
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successenr  ;  de  GriffouUère  résigna  ses  fonctions  en  fa- 
veur de  : 

Jean-Elie  Lacoste,  qui  résigna  à  son  tour  en  faveur  de  : 

Pierre  de  Maleduc,  sieur  de  la  Cabane,  avocat  au  Prési- 
dial  de  Brive, '[ui  fut  nomnié  par  lettres  |)atenîes  du  18  mars 
1723  données  à  Paris  et  qui  [iréta  serment  le  5  juillet  sui- 
vant. A  sa  mort  il  fut  lemplacé  pai'  son  fils. 

Jean-Jose|)h  de  Maleden  de  la  Bastille,  avocat  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  (|ui  fut  nommé  par  lettres  datées  de 
Compiègne  le  18  juillet  1741).  Il  fut  obligé  d'obtenir  des 
lettres  de  dispense  d'iige  (car  il  n'avait  que  vingt-huit  ans 
moins  un  mois)  qui  disaient  :  <(  Nommé  en  considération 
«  des  services  de  Pierre  de  Maleden  de  la  Cabane,  Jean- 
Charles  de  Maleden  et  Mathieu  de  Maleden,  ses  père,  aïeul 
<(  etbisaïeul  (jui  ont  exercé  Toffice  depuis  plusd'un  siècle  ». 
A  son  décès  il  fut  remplacé  par  son  frère. 

François-Joseph  de  Maleden  de  la  Cabane,  avocat  aux 
Parlement  de  Bordeaux,  qui  fut  nommé  par  lettres  pa- 
tentes données  à  Fontainebleau  le  17  juillet  1764  et  prêta 
serment  le  9  février  1765.  Il  était  alors  âgé  de  cinquante- 
trois  ans  et  obtint  par  lettres  patentes  du  9  août  1764,  la 
validation  des  inscriptions  de  droit  prises  par  lui  à  la  faculté 
de  Paris  du  mois  d'avril  1729  à  juillet  1730  et  la  permission 
de  passer  Texamen  de  licence  es-droit  civil  et  canonique 
devant  la  faculté  de  Bordeaux.  Il  fut  remplacé  à  son  décès 
survenu  le  8  décembre  1778  par  son  fils. 

François-Joseph-Marie  de  Maleden  de  la  BastUle,  avocat 
au  Parlement  de  Bordeaux  qui  n'était  âgé   que  de  vingt- 


quatre  ans  et  six  mois  et  obtint  des  dispenses  d'âge  pour 
cinq  ans  et  six  mois  à  la  condition  de  n'avoir  voix  délibéra- 
tivequ'à  [)artir  de  vingt-cin(|  ans.  Il  lut  nommé  par  lettres 
patentes  données  à  Paris  le  27  janvier  1779  et  prêta  ser- 
ment le  31  mars  de  la  môme  anrjée.  Son  père  avait  résigné 
ses  fonctions  en  sa  faveur  le  lU  novembre  1777  lorsqu'il 
mourut. 

11  acheta  au  sieur  Guillaume  de  Vielbares,  lieiitenant-aé- 
néral  de  police,son  office  et  obtint  la  réunion  des  deux  titres 
sur  sa  tète.  La  su|)pression  du  second  office  fut  |)rononcée 
par  lettres  du  28  janvier  1781  (jui  furent  enregistrées  parle 
Parlement  de  Bordeaux  le  28  mars  1783.  Ce  fut  le  dernier 
lieutenant  général  du  siège  d'une  longue  lignée  de  magis- 
trats qui  avaient  occupé  le  même  siège  pendiint  plus  d'un 
siècle. 


LIEl]TENA>ÎT     PARTICULIER 

De  F'ieux  est  cité  dans  l'acte  de  prestation  de 
de  J.  delà  Bachelerie  qui  lui  succéda  après  son  décès. 

Joseph  de  la  Bachelerie  était  déjà  conseiller  au  même 
siège  depuis  le  9  avnl  1707,  il  fut  renversé  par  lettres  pa- 
tentes données  à  Paris  le  29  décembre  1718  et  ne  prêta 
serment  que  deux  après,  le  2  mars  (720.  A  son  décès  il  eut 
pour  successeur  son  fils. 

Jean  de  la  Bachelerie,  avocat  au  Parlement  deBordeaux, 
qui  obtint  des  lettres  de  dispenses  d  âge  en  date  du  19  avril 

Faucher  « 
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1734  pour  sept  ans  et  dix  mois  (il  n'était  âgé  que  de  27 
ans)  à  la  condition  qu'il  ne  pourrait  jtiger  qu'à  partir  de 
vingt-cinq  ans  et  présider  qu'à  partir  de  l'âge  de  trente  ans 
accomplis.  Il  fut  relevé  de  cette  dernière  condition  par 
lettres  patentes  données  à  Gompiègne  le  9  juillet  1739. 


LIEUTENANT    CRIMINEL 


Thibaut-Henry  de  la  Jugïe  de  Faucon,  avocat  au  Parle- 
ment de  Paris  depuis  le  21  !iovembre  1695,  fut  nommé  en 
remplacement  de  son  pore  décédé  par  lettres  patentes  don- 
nées à  Versailles  le  4  juillet  1709.  Celui-ci,  Gabriel  delà 
Juprin,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  avait  été  adopté 
par  son  orîcle  François  de  Faucon  dont  il  ajouta  le  nom  an 
sien  et  dont  il  avait  pri^  l'office  au  décès  de  celui-ci.  Il  avait 
été  nommé  le  23  juin  1651  et  mourut  le  25  décembre  1704 
De  la  Jngie  de  Faucon  résigna  ses  fonctions  en  faveur 
de  : 

François  Bowlg  de  Lavergne,  qui  fut  pourvu  mais  non 
installé  et  résigna  à  son  tour  en  faveur  de 

Hélie  Boulot,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui  fut 
nommé  par  lettres  patentes  données  à  Paris  le  20  janvier 
1734  et  prêta  serment  le  13  mars  suivant. 

Joseph  Cerou  est  cité  dans  l'acte  de  prestation  de  serment 
de  son  successeur  de  loulzac  en  faveur  du(]uel  il  résigna 
ses  fonctions. 

Pierre-Jacques  de  Touhac,  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
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deaux,  fut  nommé  par  lettres  patentés  en  datedu  20 août 
1784  a  Pans  et  ne  prêta  serment  que  le  16  février  1785. 


ASSESSKfRS    CIVIL    ET   CRIMIXEL 


Jacques  /)«%  qui  mourut  avant  d'avoir  été  installé  suc- 
céda a  son  père;  il  est  cité  dans  l'acte  de  prestation  de  ser- 
ment de  son  successeur. 

Christophe  Lausade,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux 
qi'i  n'avait  à  ce  moment-là  que  vingt-trois  ans  et  dut  oble^ 
■nrdesletlres  de  dispense  d'âge  pour  sept  années.  Il  fut 
nommé  par  lettres  données  à  Versailles  le  1-3  août  1751  et 
ne  prêta  serment  qne  le  13  ma,  1752.  Il  résigna  ses  fonc- 
tions le  8  janvier  1863  en  faveur  de  : 

Jean  Gai/c,  ancien   lieutenant   en   l'élection  de  Brive 
avocat  au   Parlement  de  Bordeaux,   qui  dut  obtenir  des 
lellresde  dispense  d'alliance,  son  heau-frêre  Latreille  de 
Lavarde  étant  conseiller  au  Présidial  de  Brive.  Il  fut  nommé 
par  lettres  données  à  Paris  le  24  avril  1763,  prêta  serment 
Ie4juu,  suivant  et  mourut  enl779;  il  fut  remplacé  par- 
Anne  Baymond   de   V,eièans,  avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux  qui  n'était  àgc  que  de  vingt-cinq  ans  et  quatre 
mois  et  dut  obtenir  non  seulement  des  dispenses  d'à^e  pour 
Miialie  ans  et  six  mois  mais  encore  des  lettres  de  dispense 
de  parente,  son  oncle  maternel  Parcher  étant  conseiller  au 
IVés.dial  de  Brive.  Il  fut  nommé  par  lettres  patentes  don- 


V.M^i 
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nées  à  Paris  le  30  octobre  1781  et  prêta  seniient  le  30  jan- 
vier 1782. 


CONSEILLERS 


Michel  Noiret,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  lut 
nommé  par  lettres  patentes  données  à  Saint-Germain-en- 
Laye  le  26  février  1675,  son  père  François  Noiret  ayant  ré- 
silié ses  fonctions  en  sa  faveur. 

Pierre  de  rEstang  résii^na  ses  fonctions  en  faveur  de  : 

Gabriel  G^///^,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui  fut 
nommé  [lar  lettres  dontiées  à  Versailles  le  25  avril  1675. 

Fran(;ois  Naiiche  fut  ennobli  par  lettre  du  mois  de  dé- 
cembre 1701,  enréfî^istrée  au  Parlement  de  Bordeaux. 

Joseph  de  la  Backelerie  fut  [lommé  par  leitres  du  9  avril 
1707  et  fut  |)Ourvu  en  1718  de  l'office  de  lieutenant  parti- 
culier au   présidial  de  Brive. 

Duverdier  ne  nous  est  connu  que  par  Pacte  de  presta- 
tion de  serment  de  son  tils  qui  lui  succéda  a[)rès  son  dé- 
cès. 

Charles  Diwerdier,  avocat, ([ui  fut  nommé  par  lettres  des- 
nées à  Versailles  le  3  avril  1715  et  [u^êta  serment  le  18  dé- 
cembre de  la  même  année. 

Hérard  Dalmais  eut  pour  successeur  après  sa  mort  son 

fils. 

3 ii'àu  Dalmais  d' Autissat,  àwoc^l  au   Parlement  de  Bor- 


deaux, qui  fut  nommé  à  Fontainebleau  le  7  octobre  1740  et 
prêta  serment  le  18  mars  1741. 

A  partir  de  cette  épocpieil  nous  est  possible  de  reconsti- 
tuer la  liste  des  officiers  de  chaque  sièo^e. 

Premier  siège  :  Joseph  Maillard  ne  nous  est  connu  que 
par  l'acte  de  prestation  de  serment  de  son  fils  qui  lui  suc- 
céda après  son  décès. 

Jean-BaptisteiVa?7/rt;Y/,avocat  au  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  fut  nommé   par  lettres   patentes   du  28  février    1750. 

Guillaume  Tonzij,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  lui 
succéda  lorsqu'il  eut  résigné,  le  30  mars  1779,  ses  fonctions 
en  sa  faveur  et  fut  nommé  le  16  juin  1779. 

Ueuxième  siège  :  Gabriel  de  Planche-Gaye  eut  pour  suc- 
cesseur à  son  décès  : 

Léonard  Ausset  Latreilhe,  sieur  de  Lavarde,  avocat  au 
Parlement  de  Bordeaux, qui  n'était  alors  âgé  que  de  vingtet 
lin  ans  et  dut  obtenir  des  lettres  de  dispense  d'âge,  fut 
nommé  par  lettres  patentes  données  à  Paris  le  20  février 
1750.  11  fut  nonnné  conseiller  honoraire  le  4  juin  1787.  Il 
avait  au[)aravant,  le  11  janvierl786,  résigné  ses  fonctions 
en  faveur  de: 

Pierre  Vincent  Cessac,  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, (pii  fut  nommé  par  lettres  patentes  données  à  Paris 
le  11  juin  1786. 

Troisième  siège  :  Pierre  Desroches  est  cité  dans  l'acte  de 
prestation  de  serment  dePascher  qui  lui  succéda  après  son 
décès. 

Jean  Pascher,  avocat   au    Parlement   de   Toulouse,  fut 
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nommé  par  lettres  patentes  en  claie  à  Versailles  du  17  no- 
vembre 1760  et  prêta  serment  le  26  janvier  1761.  Il  lut 
nommé  conseiller  honoraire  en  1784  et  résigna  la  même  an- 
née, le  12  janvier  1784,  ses  fonctions  en  faveur  de  : 

Libéral  Treil/uml,  avocatau  Parlement  de  Bordeaux,  ([ui 
fut  nommé  par  lettres  données  à  Versailles  le  28  janvier 
1784  et  prêta  serment  le  21  mai  suivant. 

Quatrième  siège  :  Laval  ne  nous  est  connu  (pie  par 
l'acte  de  prestation  de  serment  de  Louhiat  :  il  eut  pour 
successeur  après  son  décès  : 

Jean  Louhiat  de  Lachapellc^  avocat  au  Parlement  de 
Toulouse,  qui  fut  nommé  par  lettres  patentes  données  à 
Versailles  le  6  septembre  1761  et  prêta  serment  un  an 
après. 

Cinquième  siège  :  Pierre  Ucllet  de  Lartiyue  eut  pour 
successeur  à  sa  mort  : 

Pierre  Maillard  de  Bellefonds^  avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  l'ut  nommé  par  lettres  patentes,  donnéesii  Pa- 
ris le  13  mars  1765,  et  résigna  ses  fonctioiis  le  6  octobre 
1788  en  faveur  de 

Jean  Guillaume  Vayne,  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, qui  fut  nommé,  par  lettres  en  date  à  Paris  du  10  dé- 
cembre 1788  et  prêta  serment  le  12  mai  1789.  Iljie  devait 
pas  longtemps  conserver  ses  fonctions. 

Sixième  siège  \  Jean  Geo//re(i^i  cité  dans  l'acte  de  pres- 
tation de  serment  de  Salviat  qui  lui  succéda  après  sa  mort. 

Libéral-François  .S^/AvV/^,  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, fut  nommé,  par  lettres  [)alentes  don  tues  à  Paris  le 
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14  février  1776,  prêta  serment  le  27  avril  de  la  même  an- 
née et  résigna  ses  fonctions  le  29  décembre  1785  en  fa- 
veur de 

Jérôme  Chiniac  de  la  Bastide,  avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  fut  nommé  [)ar  lettre  en  date  à  Paris  du 
22  février  1786  et  prêta  serment  le  24  mai  1786. 


PROCLREUR    DU    ROI 


Etienne  de  Verlhac  ne  nous  est  connu  que  par  l'acte  de 
nomination  de  son  fils  qui  lui  succéda  après  sa  mort. 

Jean  de  Verlhac,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  dut 
obtenir  des  lettres  de  dispenses  dïige  ;  il  fut  nommé  le 
19  février  1701  et  ne  prêta  serment  que  le  12  janvier  J703, 
deux  ans  après.  Il  mourut  le  20  janvier  1745  et  eut  pour 
successeur  son  fils  :  - 

Jean  de  Verlhac^  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui 
par  lettres  patentes  en  date  du'22  juillet  1746  données  à 
Versailles  fut  nommé  «  à  cause,  dit  le  tilre,  des  services 
(<  que  nous  ont   successivement  rendus  ses  ancêtres  datis 

«  l'exercice  de  la  dite  charge  depuis  1533 »  Cet  office 

n'était  en  effet  pas  sorti  de  cette  famille  depuis  cette  date  et 
devait  y  rester  jusqu'à  la  Révolution.  De  Verlhac  résigna 
en  effet  ses  fonctions  en  faveur  de  son  fils 

Jean  de  Verlhac^  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui 
dut  obtenir  des  lettres  de  dispenses  d'alliance,  sofi  beau- 
frère,  Marie-Guillaume  de  Vieibares,  étant  lieutenant-gé- 
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lierai  de  police,  fut  nommé  par  lettres  en  date  à  Paris  du 
19  juillet  1738  et  prêta  serment  le  5  septembre  de  la 
même  année. 


AVOCATS    DU    HOI 


Premier  office. 


Pierre  Le^cot  de  Martahiville  eut  [)Our  successeur  après 
sa  mort  son  fils 

Pierre  de  Lescot  de  Martahiville,  avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux,  (pii  fut  nommé  à  Versailles  le  27  juillet  1707, 
prêta  serment  le  11  janvier  170(S  et  résig^na  ses  fonctions 
le  1*'  mai  1730  en  faveur  de  ' 

Pierre  Salles  qui  était  subdél»''i?ué  de  Tintendant  de  la 
généralité  de  Limoges  en  la  ville  et  élection  (h^  Brive  et 
résigna  à  son  tour  ses  foiiclions  en  faveur  de  son  fils 

Joseph  Salles,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui 
dut  obtenir  des  lettres  de  dispenses  dïige  pour  huit  mois 
et  des  lettres  de  dispenses  d*alliance,  étant  par  sa  mère 
petit-neveu  de  Duverdier,  conseiller  avant  d'être  nommé  le 
28  février  1742  par  lettres  données  à  Paris.  Il  eut  pour 
successeur  à  son  décès 

Jean-Baptiste  A /^?/</?/,  avocat  au  Parlem(înt  de  Bordeaux, 
qui  fut  nommé  [)ar  lettres  patentes  données  à  Versailles  le 
12  novembre  1757  et  prêta  serment  en  janvier  1758. 
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Deuxième  office, 

Hugues  Maig)ie  succéda  à  son  père  et  fut  à  son  tour 
remplacé  à  sa  mort  par  son  fils 

Alexandre  Maigne,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  était  né  le  30  décembre  1G81  et  fut  nommé  le  10  no- 
vembre 1709  à  Versailles.  A  son  décis  son  fils 

Jean-Baptiste  Maiyne  de  Sarazac,  avocat  au  Parlement 
de  Bordeaux,  fut  nommé  par  lettres  en  date  à  Paris  au 
17  janvier  1750  et  prêta  serment  le  10  août  de  la  même 
année. 

Cet  office  n'était  pas  sorti  de  la  famille  depuis  1597. 


LIEUTENANTS    GÉNÉRAUX    DE    POLICE 


Cette  charge  héréditaire  fut  créée  par  un  édit  du  mois 
d'octobre  1699.  Le  premier  officier  de  ce  siège  fut 

Joseph  Dubois,  ancien  commissaire  pour  la  revue  des 
troupes,  subdélégué  des  intendances  en  la  généralité  de 
Limoges  et  maire  de  Brive  qui  fut  nommé  par  lettres  pa- 
tentes données  à  Versailles  le  7  février  1700  et  résigna  le 
17  mai  1727  ses  fonctions  en  faveur  de 

Gabriel  Estienne  de  Vielbans,  avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux,  (\\n  fut  nommé  par  lettres  en  date  à  Versailles 
du  19  mars  1728.  —  Les  gages  s'élevaient  à  la  somme  de 
trois  cents  livres.  —  Il  fut  pourvu  le  30  mai  1732  de  l'office 
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de  président  au  Présidial  de  Brive  et  exer(;a  concurrem- 
ment ces  deux  charges.  Il  résigna  ses  fonctions  mais  pour  sa 
charge  de  heulenant  général  de  police  seulement,  en  faveur 
de  son  fils 

Guillaume  de  Vielbans,  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, qui  dut  obtenir  non  seulement  des  lettres  de  dis- 
penses de  parenté  mais  d'alliance.  Son  pore  en  cllet  avait 
conservé  sa  charge  de  président  au  présidial  et  son  beau- 
frére  La  Bachellerie  était  lieutenai.l  particulier.  Ces  lettres 
lui  furent  accordées  à  la  condition  ipie  leurs  trois  voix  ne 
comf)teraient  (jue  pour  une  seule  s'ils  étaient  du  même  avis 
dans  une  délibération.  Il  fut  nommé  par  lettres  patentes 
données  à  Versailles  le  9  mai  1757  et  |)rôta  serment  le  25. 

Cet  offlce,  réuni  à  celui  de  lieutenant  général  dont  était 
alors  titulaire  François-Joseph -Marie  de  Maladeii  de  la 
Bastille,  fut  supprimé  par  lettres  du  28  janvier  1781,  enre- 
gistrées par  le  F*arlement  de  Bordeaux  le  28  mars  1783. 

«  Le  présidial  de  Brive,  dit  le  mémoire  de  de  Bernage, 
intendant  de  la  généralité  de  Limoges  (161)8),  «  était  antre- 
<(  fois  plus  considérable,  ayant  été  démembré  en  partie 
«  pour  en  com|)Oser  celuy  de  Tulle  (pu  fut  créé  depuis.  Il 
«  comprend  cent  quarante  petites  villes,  bourgs  ou  [)a- 
«  roisses,  huit  chàtellenies  et  cent  cuiquante  justices  de 
«  seigneurs. 

«  La  justice  ordinaire  de  la  ville  et  paroisse  de  Brive 
((  appartient  aux  seigneurs  ducs  de  Bouillon  en  qualité  de 
<(  barons  de  iMalemort  et  encore  aux  sieurs,  maires  et  cun- 
«  suis  de  Brive  qui  en  sont  co-seigneurs.  Us  n'ont  tous 
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«  (ju'un  seul  et  même  juge  et  (ju'un  seul  et  même  procu- 
«  reur  d'office. 

«  La  ()rincipale  juridiction  ressortissant  au  présidial  de 
«  Brive  est  le  siège  de  la  vicomte  de  Turenne » 


«  Les  plus  considérables  justices,  après  celles-là,  sont  : 
«  Noailles,  xMalemort,  Agen,  Douzenat,  Saint-Aulaire, 
«  Castelnovel,  Saint-Viame,  Gosnac  et  plusieurs  autres 
«justices  particulières  dont  la  plupart  appartiennent  à 
«  iM.  le  iMaréchal  duc  de  Noailles  et  le  reste  à  plusieurs  sei- 
«  gneurs  ecclésiastiques.  » 

Et  il  ajoute  parlant  du  présidial  de  Brive  :  «  II  n'y  a  dans 
((  ce  siège  aucun  ofticier  (|ui  mérite  distinction  par  sa  ca- 
«  pacité.  La  plupart  sont  pauvres  et  leurs  charges  sont  de 
«  peu  de  valeur.  » 

Le  duché  de  Noailles  était  composé  de  quatre  anciennes 
chàtellenies  et  de  vingt-quatre  paroisses  dont  quelques- 
unes  étaient  situées  dans  lePérigord.  Les  quatre  chàtelle- 
niesétaientAgen,Larche,Mauzat  etTerasson.  Celle  d'Agen 
fut  acquise  en  1581  par  François  de  Noailles,  évoque  de 
Dax  (1555  à  1562)  qui  l'acheta  à  Henri  IV  alors  qu'il  n'était 
encore  que  roi  de  Navarre;  elle  fut  érigée  en  comté  en 
mars  1593  en  faveur  d'Henry  de  Noailles,  lieutenant  géné- 
ral et  gouverneur  de  Rouergue;  elle  comptait  59  vassaux. 

Ces  quatre  chàtellenies  furent  érigées  en  duché  sous  le 
titre  de  Noailles  en  1GG3,  en  faveur  d'Antoine  de  Noailles, 
premier  capitaine  des  gardes  du  corps  et  père  du  maré- 
chal de  Noailles. 
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Saint-Aulaire  appartenait  au  marquis  de  ce  nom,  lieute- 
nant j-çénéral  de  la  province  du  Limousin. 

La  terre  de  Saint-Viaux  appartenait  au  maniuis  de  ce 
nom. 

Castelnovel  appartenait  au  marquis  d'Aubusson  de  la 
maison  du  maréchal  de  la  Feuillade.  Cette  terre  était  de- 
|)uis  deux  cents  ans,  au  commencement  du  xviii'  siècle, 
dans  cette  maison. 

La  terre  de  Gosriac  appartenait  à  la  |)rincesse  d'Egmont 
et  relevait  de  l'évéclié  de  Limoi^es. 

Celle  du  Pécher  était  au  sieur  de  Saint-Chamont. 

Et  enfin  celle  de  Lostanges  au  manpiis  de  ce  nom.  Il 
faut  ajouter  il  cette  liste  la  vicomte  de  Turenne  dont  nous 
parlerons  à  part  pour  avoir  la  liste  complète  des  terres 
titrées  situées  dans  le  présidial  de  Brive. 

C'est  dans  cette  ville  que  siégeait  le  Présidial.  La  ville  de 
Brive,  dit  le  mémoire  de  de  Bernage,  «  est  située  sur  le  bord 
«  du  Bas-Limousin...  dans  un  vallon  assez  spacieux  dont 
«  les  costeaux  sont  ornés  de  vignes  et  de  bois  châtaigners 
<(  et  le  païsage  très  agréable.  C'est  peut-être  pour  la  beauté 
«de  sa  situation  (|u'on  la  nomme  Brive  la  Gaillarde.  Ses 
«  maisons  sont  prescjuc  toutes  bâties  de  pierre  de  taille  et 
«  couvertes  d'ardoises  ;  enfin  c'est  la  |)lus  jolie  ou  |)Our 
«  mieux  dire  c'est  la  seule  jolie  ville  du  Limousin.  Ellecon- 
<(  tient  environ  mille  feux  et  prés  de  (piatre  nulle  âmes 
«(aujourd'hui  25000).  Les  habitants  ne  font  aucun  com- 
«  merce  (|ue  celuy  des  vins  (|u'ils  recueillent  dans  leur  ran- 
<ï  ton,  et  des  bestiaux  dont  on  fait  trafic  dans  le  païs. 
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«  Cette  ville  n'est  pas  chef-lieu  de  titre  ;  elle  appartient  à 
«  trois  co-seigneurs,  seavoir  à  MM.  de  Bouillon  et  de 
«  iNoailles  comme  barons  de  Malemort  et  aux  maires  et 
«  consuls  de  Brive.  L'évoque  de  Limoges  est  seigneur  su- 
«  zerain  de  cette  ville.  » 

Le  présidial  de  Brive  fut  définitivement  supprimé  en 
1790  et  remplacé  par  un  tribunal  de  district. 


Il 
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La  Cour  d'appeaux  de  Saint-Robert  fut  pliis  heureuse 
que  celle  de  Ségur  :  elle  survécut  jusipj'a  la  révolution  et 
ne  fut  supprimée  que  le  23  octobre  1790.  Elle  a  dû  sans 
doute  sa  longue  (;\i>tence  au  peu  de  ressort  <le  son  étendue 
et  à  la  sagesse  de  ses  juges  qui  évitèrent  d'attu^er  par  des 
procès  avec  les  sièges  voisins  l'attention  sur  eux  et  sur 
leur  cour. 

Elle  ne  comprenait  en  effet  dans  son  ressort  cpie  les  ju- 
ridictions de  Larches,  de  Terasson  (|ui  était  dans  le  Péri- 
gord,  de  Mausac  et  du  comté  d'Agen. 

Son  siège  fut  transporté  à  Larches,  le  4  sefjtrmbre  17(S7, 
cette  ville  étant  mieux  placée  au  centre  du  ressort  de  la 
cour  d'appeaux. 

Les  appels  de  ses  sentences  étaient  portés  devant  le  Pré- 
sidial  de  Brive  et  son  tribunal  était  le  même  que  celui  sei- 
gneurial de  Saint-f^obert  d'abord,  de  Larches  ensuite. 

On  ne  trouve  aux  archives  (|ue  quatre  pièces  se  rappor- 
tant à  cette  juridiction. 


in 
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«  La  principale  juridiction  ressortissiuit  au  Présiilial  de 
«  Brive,  — dit  le  mémoire  de  de  liernaL.^e,  — estle  siè<?e  de 
«  la  vicomte  de  Turenne,  (pii  a  beaucoup  de  justices  pai ti- 
«  culit'M^\s,  bourgs  et  paroisses  dont  les  causes  ressortissetit, 
«  en  première  ou  seconde  instance,  au  Si^néchiil  de  Turenne 
«  et  en  seconde  et  troisième  à  celuy  de  Brive. 

«  C'est,  ajoute-t'il,  la  plus  belle  terre  {lour  les  droits  et 
((  franchises  «pii  soyt  peut-eslre  en  France.  Elle  a  été  au- 
«  trefois  possédée  en  toute  souveraineté  et  l'était  encore 
«  par  Raymond  du  tem|)s  de  Louis  le  Jeune.  » 

C'est  au  commencement  du  x®  siècle  cpi'un  vicomte  de 
Turenne  (probablement  RodidCe)  rendit  iKunmage  au  roy 
à  condition  que  cette  vicomte  ne  pourrait  être  mise  «  hors 
de  la  maison  de  sa  Majesté  »  et  (|ue  lui  et  ses  successeurs, 
vicomtes  de  Turenne,  continueraient  à  jouii'  de  tons  les 
droits  réguliers,  avec  la  même  liberté  nue  leurs  i>rédé- 
censeurs.  Saint  Louis,  néanmoins,  ayant  cédé  par  le  traité 
d'Alibéville,en  1259,  à  Henri  III,  roi  trAngleterre,  le  duché 
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de  Guyenne  écrivit  à  Raymond  VI,  vicomte  de  Turenne,  de 
ne  pas  faire  de  difficulté  |)Our  rendre  hommage  h  celui-ci. 
«  Et  il  obéit,  mais  toujours  avecla  mesnie  reserve  de  tous 
(V  les  droits  réguliers  qui  sont  ex[)li(iués  au  long  dans  les 
<(  traités  »  (consulter  les  libertez,  franchises  du  vicomte  de 
Turenne,  1640,  1658,  in-4^). 

«  Depuis  les  rois  de  France  les  ont  toujours  confirmés 
«  el  en  dernier  lieu  sa  Majesté  glorieusement  régnant, 
«  par  ses  lettres  du  12  may  1656.  Encore  qu'il  ne  se  lève 
((  aucun  droit  au  profit  du  Roy  dans  toute  l'étendue  de 
«cette  vicomte  qui  contient  les  villes  de  Turenne,  Reau- 
«  lieu,  Argentat,  Saint-Ceré,  Meyssac  et  Golonges  et 
<(  quatre-vingt-dix  bourgs  ou  paroisses',  M.  de  Rouillon  y 
«  établit  presque  tous  les  droits  que  sa  Majesté  fait  lever 
«  dans  son  royaume,  et  les  impositions  ordinaires  sont  re- 
c(  glées  par  les  délibérations  des  états  du  pais  convoqués  de 
«  l'autorité  du  vicomte.  La  taille  seule  monte  a  trente  et 
((  tant  de  mille  livres.  Il  y  a  d'ailleurs  les  droits  de  papier 
a  timbré,  controlle  des  exploits  et  les  dons  gratuits  faits  de 
a  temps  en  temps  parles  Etats. 

«  Enfin  cette  terre  est  également  considérable  tant  par 
((  noblesse  de  ses  droits  que  par  son  revenu.  Elle  ne  Te^t 
<(  pas  moins  par  ses  mouvances.  Il  y  a  une  très  grande 
«  quantité  de  terres  et  de  fiefs  qui  en  relèvent.  M.  le  duc 
«  de  Rouillon  compte  entre  les  principaux  :  Castelnau.  La- 
«  gai^de,  Salagnac,  Lapleau,  Saint-Julien,  Souliac,  La 
c(  Rastide,  Garbonnières,  Montai,  Hautefaye,  Rugay,  Saint- 
es Robil,  Duport,  Soursac,   Reynat,  Rrivezac  et  plusieurs 
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«  autres  (  Cf.  Bul/etin  de  la  Société  historique  de  Brive, 
«  tome  II,  page  405.  Etat  des  Ghàtellenies  de  la  vicomte 
((  de  Turenne).  » 

Après  les  appeaux  du  Limousin,  appelés  aussi  appeaux 
volages  ou  frivoles,  la  plus  antique  ifistitution  de  môme 
îiature,  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  vieux  documents, 
est  celle  de  Turenne.  Les  vicomtes  de  Turenne  avaient 
obtenu  des  ducs  d'Aquitaine  au  commencement  du 
xiu«  siècle,  le  privilège  de  tenir  sur  leurs  terres  un  juge  des 
premières  appelations.  Ce  droit  leur  fut  confirmé  par  une 
lettre  royale  de  1281.  Le  vicomte  de  Turenne,  Raymond  \T 
avait  ap[)uyé  à  l'aide  de  ses  troupes  une  ex[)édition  que  fit 
Philippe  ie  Hardi  en  1276  en  Navarre.  En  récompense,  le 
roi  reconnut  formellement  les  libertés  et  franchises  de  la 
vicomte  et  le  droit  de  rendre  la  justice,  en  matière  civile, 
criminelle  ou  mixte  et  de  connaître  de^  premières  appela- 

^'^"^  •  « cognitio  hominum  qui  siint  de   Foro    suo  et 

«  cnjuscum(iuelacti  ex  contractu,  deh'clo  sen  quasi,  sivo 
«  niixto  (lependentis;  etiam  primarum  appelalionum  et 
«  primi  Ressorti » 

Ces  |)rivilèges  furent  confirmés  par  Jean  V\  d'autres 
disent  Jean  II,  au  vicomte  Guillaume,  neveu  de  Clément  VI 
par  une  lettre  dans  laquelle  il  était  fait  mention  de  cette 
parenté,  écrite  de  Villeneuve,  près  le  Pont  d'Avignon,  en 
décembre  1350. 

Il  obtint  encore,  à  la  même  date,  du  même  |irince,  une 
charte  ra[)pelant  son  droit  de  tenir  un  juge  d'appeaux. 
''  Nous  donnons  et  concédons  et  en  toute  pro[)riélé  et 
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à  perpéliiitt's  disent  les  lettres  [latentes  lie  déctMnhre  1350, 
en  lutin  [Ordonnance  des  rois  de  France  de  la  3""  race,  I.  VI, 
pages  524  et  35),  la  reconnaissance  et  l'exercice  iW<>  pre- 
mières appelations,  le  droit  de  [»reniier  ressort  et  de  supé- 
riorité'' (pie  nons  avons  tant  sur  la  susdite  viconit^^.,  dans  la 
ville  et  le  lieu  de  Brive  dite  la  Gaillarde,  \(i  château  de 
Saint-Ceré,  que  sur  toutes  les  villes,  tous  les  lieux,  châ- 
teaux, chiUellenies,  territoires  ou  dépendances  (pielconipies 
de  la  vicomte  de  Turenne,  et,  sur  toute  autre  trrre  (pie  le 
dit  vicomte  possède  niédiatement  ou  immédiatement,  con- 
jointement avec  d'autres,  ou  sé[)arément  ou  autrement  de 
n'importe  t|uelle  fa(;on,  dans  l'étendue  de  notre  loyaume, 
avec  haute  juridiction  ;  donnant  et  accordant  au  dit  vicomte 
à  ses  héritiers,  etc..  plein  et  lihre  pouvoir  d'instituer,  sur- 
veiller, destituer  et  déposer  les  sénéchaux,  baillis,  jug-es, 
sergents'ou  tous  autres  officiers  de  (juchpies  noms  (pi'on 
les  nomme,  d'en  instituer  d'autres  à  leur  place,  toutes  les 
fois  rpi'il  leur  plaira,  les(iuels  auront  com[)éteiice,  jugeront, 
feront  exécuter  leurs  sentences,  tant  en  matière  civile  (ju'en 
matière  criminelle  ou  mixte.  » 

Et,  parles  mêmes  lettres  patentes,  le  roi  faisait  défense  au 
sénéchal  de  Péris^ord  et  à  tons  ses  autres  ofliciers  de 
s'immiscer  dans  la  connaissance  des  premières  ap|)elations 
du  ressort  de  Turenne  et  ordonna  de  soumettre  au  triijunal 
du  vicomte  Guillaume  les  appels  que  Ton  relevait  juscpTà 
lui  et  mandait  à  ses  sujets  (jn'ils  devaient  soumission  et 
obéissance  à  leur  suzerain  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Ces  lettres  patentes  furent  approuvées  et  confirmées  en 
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faveur  du  vicomte  de  Turenne  Guillaume  III  par  le  roi 
Charles  \\  le  9  septembre  1734  (ordonnance  des  rois  de 
France,  t.  VI,  page  35)  et  une  seconde  fois  par  Louis  duc 
d'Anjou  et  régent  de  France  par  lettres  patentes  du  mois 
d'octobre  1380. 

•  Une  autre  ordonnance  de  la  seconde  moitié  du  xv«  siècle 
maintenait  aux  vicomtes  de  Turenne  le  droit  de  tenir  un 
juge  d'a[)peaux,  c'est  l'ordonnance  de  Louis  XI  datée  du 
mois  de  mai  1374  qui  maintenait  ce  privilège. 

Depuis  cette  date  les  rois  de  France  n'eurent  plus  à  dé- 
fendre le  vicomte  de  Turenne,  ils  devinrent  au  contraire 
les  ennemis  de  cet  petit  a  État  dans  TÉtat  »  qui  sut  conser- 
ver son  autonomie  et  sa  physionomie  particulière  jusqu'à 
sa  su|)pression  qui  eut  lieu  après  le  rachat  de  la  vicomte  de 
Turenne. 

Il  y  avait  au  pied  et  dans  l'enceinte  de  la  forteresse  de 
Turenne  un  palais  de  justice  dans  lequel  siégeait  la  Cour 
d'appeaux,  composée  d'un  juge,  de  son  lieutenant,  d'ufi  pro- 
cureur et  d'un  greffier  et  qui  était  en  même  temps  une  jus- 
tice seigneuriale. 

En  cette  qualité  elle  connaissait  en  première  instance  des 
contestations  s'élevant  sur  un  certain  nombre  de  paroisses, 
î)armi  lescpielles  on  en  comptait  huit  qui  étaient  situées 
dans  la  partie  (pjercinoise  de  la  vicomte  et  le  ressort  delà 
sén(''chaiissée  de  Martel.  (Pour  le  surplus  de  la  partie  quer- 
cinoire  de  la  vicomte  les  appels  étaient  portés  devant  la  séné- 
chaussée de  Martel  et  devant  le  Présidial  de  Tulle).  Les  pa- 
roisses de  cette  catégorie  qui  se  trouvaient  situées  dans  le 
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Limousin  étaient  celles  de  Tureuue,  Lignerac,  Noàilles, 
Koaillac,  Laiiteuil,  Ueyuat,  Dampiiiac,  f.agarJe,  Jugeais, 
Ciiarteaux,  I.uiac,  Chartriers,  Saiîit-Sernifi  de  Larche,  Esti- 
Tdls,  iNespouls,  Braiiceilles,  et  pour  la  partie  quercinoise 
que  nous  ne  citons  ici  que  pour  oiémoire  :  Cremusac, 
Cuzame,  Saint-Bonnet,  Valeyrac,  Sarra/ac,  Cavaniac,  Gi- 
priac,  Boursoles,  Reirevigncb,  Beissac,  Saiiil-Palacy,  Saint- 
Félix  et  Sair)t-Michel. 

Il  y  avait,  d'autre  part,  trente-trois  paroisses  appartenafit 
à  des  seigneurs  particuliers  dont  les  sentences  des  justices 
allaient  en  premier  appel  devant  le  sénéchal  de  Turenne 
juge  d'ap[)eau  et  en  second  appel  devant  la  sénéchaussée  de 
Brive.  C'étaient  les  justices  suivantes  : 

Celle  de  Meyssac  qui  appartenait  à  divers  co-seigneurs  ; 

Celle  de  Saint-Bausire  qui  appartenait  à  M,  de  Saint- 
Julien  ainsi  que 

Celle  de  Savit'Julie)i  ; 

Celle  de  Maumont  ; 

Celle  de  Marcïllac  qui  appartenait  au  comte  de  Plas  ; 

Celle  de  Serillac  qui  était  à  divers  seigneurs  ; 

Celle  de  Lostanges  à  M.  de  Montalemhert  j 

Celle  de  Curemonte  au  comte  de  Plas  ; 

Celle  de  Vegennes  diW  marquis  de  Cardaillac  ^ 

Celle  de  Lachapelle  aux  Saints  à  divers  co-seigneurs  ; 

Celle  de  Queyssac  au  manjuis  de  Queyssac  de  Cour  ; 

Celle  de  Puy-d'Xrnac  au  marquis  de  Sauvebamp  ; 

Celle  de  Konars  à  divers  seigneurs  ; 

Celle  de  Tudeils  qui  appartenait  au  viconKe  de  Ginul  et 
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Celle  de  Samte-Gemès  qui  était  au  comte  de  Plas, 
Il  y  avait  en  outre  dans  la  vicomte  de  Turenne  44  pa- 
roisses dont  les  appels  des  justices  étaient  portéi»s  directe- 
ment au  Présidial  de  Brive  et  de  là  au  Parlement. 

Le  juge  de  Turenne  abandonna  de  bonne  heure  ce  titre 
de  juge  d'appeaux  pour  celui  plus  honorifique  de  sénéchal 
atnpielil  avaitdroitet  c'est  sous  ce  titre  qu'il  nous  est  connu 
à  partir  de  1246.  On  le  voit  intervenir  à  chaque  instanî 
dansla  vie  de  la  vicomte,  assister  aux  délibérations  des  États, 
s'occu|)erde  tous  les  détails  de  l'administration  en  dehors 
de  la  justice. 

Le  titre  de  sénéchal  lui  convenait  mieux  pour  d'autres  rai- 
sons encore.  Les  vicomtes  de  Tureniîe  avaient  successive- 
nient  aliéné,  pour  l'aire  face  aux  dépenses  considérables  que 
leur  imposait  l'entretien  du  château  et  de  la  vicomte  et  aux 
prodii^alités  qui  devaient  les  conduire  à  vendre  leur  terre  à 
Louis  XV,  une  partie  de  leurs  vastes  domaines. 

Dans  ces  ventes  successives  qu'ils  avaient  corjsenties  à 
leurs  vassaux,  ils  s'étaient  dépoudlés  au  profit  de  ceux-ci 
de  la  basse  et  moyenne  justice  et  même  de  la  basse  moyenne 
et  haute  justice,  se  réservant  au  contraire  leur  ressort  d'ap- 
pel et  le  droit  d'hommage.  Ces  paroisses  ne  dépendaient 
d'aucune  autre  châtellenie que  de  celle  de  Turenne  dont  elles 
avaient  fait  [)artie  et  elles  se  trouvaient  situées  darjs  la  partie 
de  la  vicomte  (|ui  s'a|)peîaitanciennement  Vicaiiaamacessis 
et  bien  (|u'ellesappartinssenten  toute  justice  pour  la  plupart 
à  leurs  seigneurs,  ceux-ci  devaient  hommage  au  vicomte. 
Cela  ne  faisait  point  l'afïaire  des  seigneurs  désireux  de 
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spcofiir  hvjono-de  leurs  anciens  maîtres,  aussi  essayèrent- 
ils,  à  la  faveur  des  récentes  ordonnances  du  roi  de  France, 
de  faire  supprimer  la  Cour  d'appeaux  de  Turenne.  Fran- 
çois Il  ayant  décrété  que  pour  mettre  (in  à  de  nombreux 
abus,  les  seigneurs  n'auraient  à  l'avenir  qu'un  seul  siège 
de  justice  dans  la  même  ville  et  que  ceux  qui  étaient  en 
possession  de  deux  degrés  de  juridiction  devaient  opter  à 
bref  délai  entre  les  deux  tribunaux  sous  peine  de  nullité  de 
tontes  les  décisions  émanant  d  eux.  Les  seigneurs  dont  les 
a[>[)els  des  justices  allaient  en  premier  ressort  devant  le  sé- 
néchal   de  Turenne  pensèrent  f(|u'ils   ponrraitMit,  en  s'ap- 
puyant  sur  ce  texte,  faire  supprimer  celui-ci,  du   moins  en 
tant  que  juge  d'appeaux. 

11  "'en  fut  rien  et  le  mi  Charles  IX,  par  des  lettres  pa- 
tentes en  date  du  23  aoiU  loGi,  conlirma  purement  et 
simplement  le  droit  pour  le  vicomte  de  Turenne  de  tenir  un 
juge  d'appeaux. 

Ce  droit,  il.  le  conserva  jusqu'en  1738,  c'est-a-du-e  jus- 
qu'au moment  dii  rachat  par  Louis  XV  de  hi  vicomte  de 
Turenne.  Il  est  vrai  que  dès  le  xv«  siècle  le  juge  de  Tu- 
renne ne  portait  plus  le  titre  déjuge  d'appeaux  et  avait  pris 
celui  de  sénéchal. 

En  1738,  le  siège  de  Turenne  tut  su()primé  non  seule- 
ment couime  siège  d'une  Cour  d^i|)peaux  mais  même 
comme  justice  seigneuriale;  les  appels  des  sentences  des 
justices  furent  port('\s  en  première  instance  devant  la  séné- 
chaussée de  Brive;  on  détruisit  de  fond  en  comble  l'an- 
cienne organisation  de  la  vicomte;  les  états  ne  furent  plus 
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convoqués  et  furent  remplacés  par  des  élus.  La  partie  li- 
mousine de  la  vicomte  fit  partie  de  l'élection  de  Brive.  Son 
territoire  était  le  suivant,  a  Au  nord,  la  Vézère  lui  sert  de 
«  limites  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Corrèze.  Elle  dé- 
«  borde  à  partir  de  ce  point  sur  la  rive  droite  de  la  Cor- 
ot rèze  sans  s'en  écarter  beaucoup,  gagne  Favars  et  Pois- 
se sac  et  s'urrète  au  confluent  de  la  Arone,  à  quelques  cents 
«  mètres  des  portes  de  Tullg. 

«  A  Test,  elle  descend  pres(|ue  en  ligne  droite  de 
«  Ventadour  qu'elle  laisse  en  dehors  jusqu'à  la  Dordogne 
«  entre  Soussac  etNeuvée. 

«  Au  sud-est  elle  prend  une  grande  partie  de  la  Xaintrie 
<(  limousine  entre  la  Dordogne  et  le  Doustre  jnsiiu'aux  con- 
«  fins  deTAuvergne. 

«  Les  deux  rives  de  la  Dordogne  lui  ap|)arliennent  du 
«  Doustre  jusqu'à  la  Gère,  mais  elle  ne  sort  guère  de  sa 
«  vallée,  Mercœur  étant  son  point  extrême  vers  le  sud. 
«  Après  la  Cère  elle  s'enfonce  dans  le  Quercy  en  remon- 
«  tant  le  bassin  de  la  Bave  jusqu'à  Lentillac  et  Aynac.  La 
«  Dordogne  Tenferme  ensuite  au  sud-ouest  à  part  quelques 
<(  localités  situées  sur  sa  rive  gauclie.  » 

On  y  comptait  sept  petites  villes  dont  quatre  dans  la 
partie  limousine  :  Beaulieu,  Argentat,  Turenne  et  Ser- 
vières,  environ  douze  cents  villlages  ou  hameaux  avec 
huit  mille  ciiK]  cents  feux. 

Lorsque  la  vicomte  fut,  en  1738,  incorporée  au  royaume 
elle  comprenait  dans  la  partie  limousine  les  paroisses  sui- 
vantes   :    Turenne,   Jugeales,    Saint-Hilaire    de    Cornil, 
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Chameyrat,  Vernasal,  Ussac,  Daiiipricat,  Ijiuteuil,  Male- 
iiiort,  Noaillac,  Liguerac,  Colhiîjges,  Saillac,  Ghauffour, 
Beynat,  Meyssac,  Saiiit-lUizile  de  Meyssac,  i\larcillac  la 
Croze,  Sainl-Jiiljeîî  Maumont,  Sérilhac,  Loslanges,  ,Gure- 
Dionle,  La  Chapelle  aux  Saints,  Végeniies,  Queyssac, 
Saifit-Geniez,  Puy  d'Aurac,  Nouards,  Tudeils,  Billac, 
Beaulieu,  Aiîidac,  Mercœur,  Rrauceilles,  Liourdes,  Soniac, 
Aslaillac,  La  Garde,  Lissac,  Cliarteaux,  Cliartri»  r,  Fer- 
rière,  Saint-Gemein,  Estivals,  Nespouls,  Noailles,  Argeiitat 
et  Servières. 


IV 


LE  JUGE  DES  SEPT  GAS  DE  BEAULIEU 


Il  existait  à  Beaulieu  une  justice  appelée  des  sept  cas 
dont  il  n'est  resté  aucune  trace  dans  les  documents.  GuUe 
justice  fut  réunie  à  celle  de  la  ville  par  une  ordonnance  du 
viconate  de  Turenne  du  mois  de  février  1572. 
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LE  PRÉSIDIAL  ET  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  TULLE 


Le  siège  présidial  de  Tulle  fui  créé  en   1637  et  la  séné- 
chaussée d'Uzerche  qui  ressorlissait  au  début  du  présidial 
de  Brive  fut  rattachée  à  cehii  de  Tulle.  Cela  ne  se  fit  pas 
sans  difficultés  et  la  même  lutte  qui  se  déroulait  entre  le 
Présidial  de  Brive  et  le  siège  d'Uzerclie  se  déroulait,  d'autre 
part,  entre  le  siège  de  Brive  et  celui  de  Tulle.  Cette  lutte  ne 
dura  pas  moins  d'un  siècle,  de  1463  à  1553,  et  présenta  de 
nombreuses  analogies  avec  celle  que  nous  venons  d'étudier 
en  parlant  du  présidial  de  Brive.  On   y  voit  tour  à  tour 
triompher  l'un  ou  l'autre  parti.  De  1551  à  1553,  c'est-à- 
dire  pendant  deux  ans,  Brive  arriva  à  supprimer  le  siè^-e 
de  Tulle  qui  était  établi  comme  sénéchaussée  dans  cette 
ville  depuis  1523  et  il  n'y  eut  pendant  ces  deux  années-là 
qu'un  siège  royal  unique  pour  tout  le  Bas-Limousin  :  celui 
de  Brive.  A  force  d'énergie  et  de  sacrifices  les  habitants 
de  Tulle  arrivèrent  à  faire  rétablir  leur  sénéchaussée  et 
même  à  obtenir  un  présidial. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine.  Dès  le  début,  en  effet,  les  habi- 
tants d'Uzerche  avaient  obtenu,  lors  du  voyage  de  Louis  XI 
en  Limousin,  le  droit  de  tenir  chaque  année  trois  sessions 
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d'assises  dans  leur  ville  et  en  les  raltacliant  |)nremenl  et 
sin)|)lenient  au  ressort  de  Brive  on  les  dépouillait  d'un  droit 
acquis,  il  n'en  était  pas  de  niéme  des  habitanis  de  Tulle. 
Malgré  leurs  démarches  incessant^^s  leurs  demandes  avaient 
été  repoussées  et  les  etlbrls  tentés  successivement  auprès 
de  trois  rois  étaient  demeurés  infructueux. 

Nous  voyons  en  août  1403  Louis  XI  refuser  de  recon- 
naître les  titres  des  Tullistes  [)ar  lettres  patentes  données  à 
Alluyes,  prés  Bonneval  (Eure-et-Loire)  (1).  Ceux-ci  soute- 
naient (ju'ils  avaient  droit  à  un  siège  de  justice  royal  parce 
que  les  lieutenants  des  sénéchaux  du  Limousin  avaient  tenu 
fréquemment  leurs  assises  à  Tulle  pendant  les  guerres  contre 
les  Anglais.  «  Ils  avaient  tenu  leurs  assises  k  Tulle,  comme 
«  territoire  emprunté,  et  non  pas  es  villes  de  Brive  et  Uzer- 
«  che,  lesquelles  villes  et  mesmement  la  dicte  ville  de  Brive 
((  et  habitants  d'icelles,  à  l'occasion  d'icelles  guerres,  et 
«  pour  eux  entretenir  en  notre  obéissance  et  de  nos  pré- 
ce  décesseurs,  ayant  esté  comme  désertes  et  dépopulées  et 
«  ne  osoient  aller  ne  conserver  les  dicts  sénéchaux  ou  leur 
«  lieutenans  pour  crainte  es  doubte  de  gens  de  guerre  de 
«  guerre  de  nostre  royaulme  que  pour  les  ennemys  (rice- 
«  luy...  »  Ce  fut  sans  succès. 

Cela  ne  les  découragea  pas  et  ils  présentèrent  la  même 
requête  auprès  de  chaipie  nouveau  roi.  En  1492,  Charles  VIII 
repoussait  leur  demande  avec  autantjde  rigueur  que  son  père. 

Et  cependant  non  seulement  ils  s'adressaient  par  voie  de 


(1)  Cf.  Ordonnances  des  rois  de  France  (Recueil). 
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supplique  directement  au  pouvoir  roval  et  essavaient  d'obte- 
nir  de  lui  par  faveur  la  décision  qu'ils  sollicitaient,  mais  en- 
core ils  essayaient  de  décourager  les  sièges  voisins  plus 
heureux  et  de  les  amener,  pour  avoir  la  paix,  à  consentir  à 
la  création  d'un  siège  dans  leur  ville,  par  des  procès  in- 
cessants et  sans  nombre  devant  le  Parlement  de  Bordeaux. 
Celte  dernière  tactique  n'eut  aucun  succès,  officiers  et 
habitanis  de  Brive  à  Uzerche  se  défendirent  avec  d'autant 
plus  d'énergie  qu'ils  étaient  attaqués  plus  fortement.  iNi  les 
uns,  ni  les  autres  n'avaient  intérêt  à  voir  installer  a  leur 
porte  un  nouveaii  siège  royal  de  justice,  (|ui  leur  aurait  tait 
une  concurrence  sans  merci. 

Les  officiers  des  sièges  de  Brive  et  d'Uzerche  y  voyaient 
un  intérêt  immédiat  :  le  ressort  du  nouveau  siège  serait 
pris  sur  le  leur  et  partant  le  nombre  des  procès  dimiime- 
rait  ce  qui  aurait  pour  consé()uence  de  diminuer  égale- 
ment les  bénéfices  de  leurs  offices. 

Les  habitants  de  ces  deux  villes  avaient  deux  raisons  : 
la  première  était  une  question  d'orgueil  et  la  seconde  une 
question  pécuniaire.  La  présence  dans  une  ville  d'un  juge  su- 
périeur de  justice  amenait  de  nombreux  plaideurs  qui  y  sé- 
jourfiaient  longtemps  et  en  profilaient  pour  faire  des 
achats.  Les  commerçants  et  les  corps  de  métiers  avaient 
donc  le  plus  grand  intérêt  à  empêcher  la  création  d'un 
nouveau  centre  commercial  dont  la  prospérité  aurait  été 
un  obstacle  à  celle  de  leur  cité.  La  petite  industrie  et  le 
commerce  peuplaient  seuls  en  effet  à  cette  é()oque  les 
villes. 

Faucher  7 
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Les  habilantsdeTulleiie  furent  pas  plus  heureux  auprès 
de  Louis  XII  (iu'au|)rès  de  ses  prédécesseurs,  bien  qu'ils 
eussent  réduit  leurs  prétentions;  ils  ne  sollicitaient  plus  en 
elTet  ipruii  siège  ordinaire  cpii  aurait  doux  audiences  jiar 
semaine.  «  Uemontrant  qu'il  estait  repus  et  très  néces- 
«  saire  aussy  le  taire  pour  le  iv\>\h>s  et  st.ullai-einenl  de 
«  son  peuple  et  auginentalion  de  son  doinayne,  attendu 
«  que,  en  la  dicte  ville,  y  avait  siège  ypisco|.al  et  que  estoit 
«  la  ville  de  tout  le  bas  païs  de  Limosin  niieulx  peiqaée  de 
«  gens,  scituée  et  assise  en  païs  fertil  au  milieu  de  la  séné- 
«  chaussée  de  Limosin  et  (lue  la  dicte  ville  de  Brive  e^toit 

«  sciluée  sur  les  limites  de  ladite  sénéchaussée » 

Le  roi  ne  se  laissa  pas  toucher  par  toutes  ces  rai^o-s  (jui 
du  reste  étaient  fausses  ou  sans  fondement  et  après  avis  de 
son  Conseil  i»rivé  mandant  les  ordonnances  de  ses  prédé- 
cesseurs. 

Gel  état  de  choses  dura  jusqu'en  1509.  A  cette  date 
Louis  Xll  alors  sur  la  tin  de  son  règne  Unit  par  accorder 
par  lettres  patentes  une  partie  de  ce  que  désiraient  si  ar- 
demment les  habitants  de  Tulle.  11  ordonna  (lu^il  y  aurait 
chaque  semaine  une  audience  a  Tulle,  pendant  latiuello 
seraient  jugées  toutes  les  affaires  qui  se  présenteraient  or- 
dinaires ou  extraordinaires. 

Bien  que  les  lettres  patentes  ne  nous  tixent  pas  sur  Tor- 
ganisation  de  cette  nouvelle  juridiction,  il  y  a  lieu  de  sup- 
poser qu'il  se  passa  à  Tulle  ce  qui  sYHait  passé  à  Uzerche  et 
qu'on  installa  un  vice-gérant  avec  les  mêmes  attributions. 
D'autre  part,  il  est  établi  qu'il  y  avait  un  lieutenant  civil  et 


un  lieutenant  criminel  de  la  sénéchaussée  de  Tulle  qui  ap- 
partenaient à  la  sénéchaussée  de  Brive  (François  Meynard, 
lettres  patentes  du  18  juin  L^i4  et  François  Dumas,  lettres 
patentes  du  18  mars  1520). 

Tonjoiirs  est-il  qu'un  sieur  Martial  de  l;i  Garde,  qui  de- 
vait remplir  les  fonctions  de  vice-gérant  en  l'absence  de 
membres  délégués  du  Présidial  de  Brive,  prit  de  lui-même 
le  titre  de  lieuteiiafit  [)articulier  du  sénéchal  de  Limousin, 
en  résidence  à  Tulle,  et  fit  publier  partout  (pj'il  venait  d'être 
créé  dans  cette  ville  un  nouveau  siège  royal.  Une  audience 
devait  avoir  lieu  le  mardi  de  cha(pje  semaine  pour  Texpéiii- 
tion  de  toutes  les  affaires  et  aussitôt  il  se  mit  à  rendre  la 
justice  comme  s'il  agissait  régulièrement. 

Cet  excès  de  zèle  pour  les  intérêts  de  ses  compatriotes 
Ini  fut  fatal.  Si  Brive  et  Uzerche  avaient  supporté  sans 
trop  de  profeslalions  l'établissement  d'un  vice-gérant  chargé 
de  préparer  les  affaires  en  l'absence  des  officiers  royaux  q'iii 
avaient  seuls  le  droit  de  les  juger,  ils  ne  purent  souffrir  de 
le  voir  Jui-mème  rendre  la  justice  ;  les  officiers  étaient  les 
premiers  à  protester,  car  le  nouveau  juge  leur  enlevait  une 
bonne  part  de  leurs  bénéfices  et  n'hésitèrent  pas  à  porter 
l'affaire  devant  le  grand  conseil  du  roi. 

Celui-ci,  par  un  arrêt  en  date  du  13  juin  L516,  rétablit  les 
choses  dans  leur  état  ancien.  Mais  les  habitants  de  Tulle 
qui  avaient  été  si  près  du  but  et  qui  avaient  cru  le  tenir  ne  se 
laissèrent  décourager  par  rien  et  obtinrent  enfin  par  lettres 
patentes  de  15231a  création  d'un  siège  royal  dans  leur  ville 
et  la  nomination  d'officiers  qui  devaient  y  rendre  la  justice. 
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Et, 
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Le  conseiller  du  Présidial  deBrive,  Charles  de  LaMolheJut 
chargé  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  organiser  la 
nouvelle  juridiction. 

Il  se  heurta  à  une  opposition  formidahle  :  des  person- 
nages importants  du  pays,  tant  ecclésiastiipies  (|ue  sécu- 
liers, et  parmi  eux  les  deux  grands  leudataires  du  Bas- 
Limousin,  le  vicomte  de  Turenne  et  Gilbert,  comte  de 
Vendatour,  le  duc  d'Albanye,  des  représentants  de  certains 
bourgs  ou  villages,  froissés  dans  leurs  intérêts  privés  et  t\i- 
rieux  d'avoir  perdu  dans  la  lutte  cpi'ils  soutenaient  de|)Uis 
si  longtemps,  cherchèrent  par  tous  les  moyens  à  empêcher 
cette  installation  et  (u-ent  appel  de  toutes  les  sentences  de 
la  nouvelle  sénéchaussée  devant  le  grand  conseil  du  roi. 

De  la  une  suite  d'interminables  |)rocédures  devant  toutes 
les  juridictions  connues,  enquêtes,  contre-emiuètes,  arrêts, 
productions  de  titres,  etc.,  qui  dura  juscp^en  1550. 

Jusqu'à  ce  moment-là  les  deux  villes  d'Uzerche  et  de 
Brive  avaient  mené  de  concert  la  canipa^ne  contre  Tidle  ; 
elles  avaient  les  mêmes  intérêts  dans  la  lutte.  Uzerche  pos- 
sédant des  titres  importants  les  avait  prêtés  à  son  alliée 
pour  fournir  une  preuve  plus  pérem|)toire.  Cï^st  alors  que 
Brive, se  sentant  puissamment  |)rotégee,  voulut  en  profiter. 
Elle  garda  par  devers  elle  hîs  titres  de  son  adiée  et  lutta 
seule  et  contre  celle-ci  et  contre  Tulle.  Uzerche,  privée  de 
ses  moyens  de  défense,  succomba  et  resta  privée  de  sa  séné- 
chaussée pendant  plusieurs  années.  Tulle  subit  le  même 
sort.  Les  prétentions  de  Brive  avaient  été  soutenues  devant 
Jehan-Jacques  de  Mesmes,  seigneur  de  Uouny,  maître  des 


recpiêles  au  grand  conseil  et  chargé  de  rapport  par  Fran- 
çois de  Peyrat((  dict  de  Juo^eals  »,  lieutenant  général  de  la 
sénéchaussée  de  Brive  et  d'Uzerche. 

Tulle  avait  confié  la  défense  de  ses  intérêts  à  Jehan  Jou- 
bert,enquesteurà  la  sénéchaussée  de  celte  ville  et  à  Jean  de 
Puydeval  doyen  de  son  église  et  on  entassait  procédures  sur 
procédures  lorsque  Jugeais  s'avisa  de  passer  par  dessus  la 
tête  de  tous  les  magistrats  et  de  s'adresser  directement  au 
roi  en  lui  demandant  la  suppression  des  deux  sièges  de 
'  Tulle  et  d'Uzerche.  Suivant  l'usage  de  répoque,il  appuyait 
sa  requête  de  la  meilleure  recommandation  :  il  offrait  de 
payer  au  trésor  royal  la  somme  de  deux  mille  livres  tour- 
nois et  de  désintéresser  les  adversaires  en  leur  rembour- 
sant tout  ce  (pi'ils  avaient  dépensé  pour  la  création  de  leurs 
sénéchaussées. 

C'est  en  vain  que  Puydeval  faisait  ap[)el  aux  meilleurs 
arguments  :  il  soutenait  que  si  au  début  on  avait  refusé 
d'établir  un  siège  à  Tulle,  on  avait  bien  été  obligé  d'y  éta- 
blir une  sénéchaussée,  parce  que  c'était  un  progrès  qui 
s'imposait  ;  qu'en  effet,  il  y  avait  soulagement  pour  les  po- 
pulations (pii  pouvaient  se  faire  rendre  justice  sans  être 
obligées  de  se  transportera  l'extrémité  de  la  province  ;  que 
Tulle  était  une  ville  importante  dont  les  marchés  étaient 
fort  achalandés,  à  ce  point  que  les  habitants  des  environs 
de  Brive  étaietit  obligés  d'y  porter  leurs  récoltes  pour  les 
vendre,  cpi'il  y  avait  enfin  à  Tulle  le  siège  épiscopal,  l'élec- 
tion du  Bas-Limousin  et  le  receveur  des  tailles.  Ces  ar2:u- 
menls  restaient  sans  effet  à  raison  de  l'appui  que  prêtaient 
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à  ses  adversaires  les  grands  seigneurs  du  Bas-Linioiisin  et 
surtout  Pollre  de  dix  mille  tournois  et  malgré  l'otlVe  de 
payer  au  trésor  royal  la  somme  de  quinze  mille  livres  si  le 
roi  maintenait  le  siège  créé  en  1523,  celui-ci  fut  su|)primé 
par  édit  au  mois  d'avril  1351  qui  rattachait  le  ressort  de 
la  sénéchaussée  de  Tulle  à  celui  de  Brive  et  nommait  lM*an- 
çoys  Barthélémy  conseiller  du  roi  pour  assurer  son  exécu- 
tion. 

iNon  seulement  alors  Brive  était  le  seul  siège  royal  du 
Bas-Limousin,  mais  encore  on  créait  pres(pie  immédiate- 
ment un  pré^idial  composé  des  mêmes  juges  que  ceux  de 
la  sénéchaussée  et  qui  devait  connaître  en  appel  des  sen- 
tences des  sénéchaussées  de  Brive  et  de  Martel. 

Ce  succès  ne  devait  [)as  durer.  Les  habitants  de  Tulle 
avaient  confié  à  cette  époijue  la  défense  de  leurs  intérêts  à 
deux  de  leurs  compatriotes  :  Pierre  Ferris,  juge  ordinaire 
de  la  ville,  et  Bertrand  Fegerdye,  bourgeois.  Ceux-ci  re- 
quirent tous  les  arguments  ipTils  avaient  déjà  fait  valoir,  y 
compris  la  promesse  de  verser  au  trésor  royal  la  somme  de 
quinze  mille  livres  tournois. 

Ces  arguments  jugés  sans  valeur  en  1551  furent  trouvés 
excellents  en  1553  :  la  situation  était  tout  autre  :  les  dix 
mille  livres  versées  par  les  habitants  de  Brive  étaient  dé- 
pensées et  ceux-ci  ne  pouvaient  faire  de  nouveaux  sacri- 
fices. Les  besoins  du  trésor  royal  étaient  toujours  considé- 
rables. Victoire  resta  au  plus  offrant  et  un  édit  du  mois  de 
juin  1553  rétablit  le  siège  de  Tulle. 

Ferris  et  Fegerdye  s'engageaient  au  nom  de  leurs  conci- 


toyens à  supporter  de  lourdes  charges.  Ils  devaient  rem- 
bourser aux  habitants  de  Brive  toutes  les  sommes (pieceux- 
ci  avaient  payées  pour  faire  supprimer  le  siège  de  Tulle, 
soit  aux  habitants  de  cette  ville  et  aux  officiers  de  la  séné- 
chaussée, soit  au  trésorier  royal.  De  plus,  ils  versèrent  entre 
les  mains  de  M®  André  Rageau,  trésorierdu  roi,  une  somme 
de  quinze  mille  livres  tournois.  Ce  ne  fut  pas  tout,  il  fallut  ré- 
compenser les  protecteurs  dont  rinfluence  avait  amené  la 
réussite  de  l'affaire.  Baluze  dans  son  Uistoria    Tutelensis 
(p.  251)  nous  fait  connaître  ces  chiffres.  «  în  monumentis 
«  domesti'is  reperis  Franciscum  Turrianum  Vicecomitein 
«  Turenensem  tractum   in  partes  nostras  negotium  illud 
«  multum  promovine  ea  auctoritate  qua  plurimum  vabetat 
«  in  aula,   eique  pro  itinere  quod  propterea  ferit  salutas 
c(  fuisse  quintpie  mille  septingentas  et  quinquagenta  libras, 
«  domesticis  vero  ejus  ducentas  trigenta.  Masrna  [)rff'tereain 
<(  pecuniae  allis  (piO(|ue  soluta  est,  in  primis  vero  magistro 
(t  hospitu  Ducis  Nivernensis  bis  nulle  et  herentœ  librae,  se- 
«  cretario  Annae  Montmorencii  Cotiestabuli  mille   centum 
<(  et  qui(]uagenta.  Tandem  ergo  recducta  est  sedes  senes- 
«  challi  apud  Tijtcdam  liteiis  datis  meus  Junio  anni  MDLIIf. 
«  Eam   que    obeansam    urhs    nostra    iii((*rlit    in    ararium 
«  regiunKpiindecim  mdlia  librarum  ad  damna  vero  Briven- 
«  sium    resarcienda  et  in  alias    impensas   decem  et   octo 
«  mille  centum  viginti  rex  libra  cum  decem  solidis  profusa 
«  sunt...  » 

Le  territoire  qui  avait  composé  son  ressort  fut  de  nou- 
veau distrait  de  celui  de  la  sénécha«isséede  Brive  et  c'est  du 
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reste  devant  le  |)résidial  <le  cette  ville  (prêtait  porté  l'appel 
(le  ses  sentences.  Il  était  créé  par  le  niénie  édit  des  oftices 
pour  le  nouveau  siège  :  un  lieutenant  î?én«'M'al  civil  et  cri- 
minel, un  lieutenant  p.irticulier,  un  procureur  du  Roy,  un 
avocat  du  Roy,  un  encjuesteur  et  un  greffier.  Le  nombre  de 
ces  magistrats  fut  bientôt  augmenté,  on  créa  des  sièges  de 
conseillers  et  les  [onctions  attribuées  au  lieutenant  général 
furent  réparties  entre  deux  magistrats  distincts,  le  lieute- 
nant général  civil  et  le  lieutenant  général  criminel. 

Le  lieutenant  général  civil  réclama  en  1569  la  sup|)res~ 
sion  des  deux  offices  de  conseillers  nouvellement  créés  et 
offrait  de  f)aver  deux  mille  livres  tournois  si  on  faisait  droit 
à  sa  requête  et  si  on  lui  accordait  le  dioit  de  toucher  les 
gages  annuels  de  ces  deux  offices  (jui  s'élevaient  à  deux 
cents  livres. 

Rien  n'était  plus  variable  à  cette  é[)0(]ue  que  la  compo- 
sition des  tribunaux.  Aussi  de  la  Garde  n'eut-il  pas  de 
peine  à  obtenir  la  suppression  de  ces  deux  sièges  et 
r  «  unyon  à  l'office  de  lieutenant  général  par  lettres  pa- 
tentes du  mois  d'avril  1369  enregistrées  au  Parlement  de 
Bordeaux  le  19  février  1570. 

Ces  changements  ne  furent  pas  les  seuls  introduits  dans 
l'organisation  et  le  ressort  du  nouveau  siège  royal  :  Tulle, 
qui  obtint  par  lettres  patentes  du  15  juillet  lG37un  présidial, 
dut  subir  une  diminution  decom[)étence  territoriale  à  cause 
de  la  création  de  la  sénéchaussée  ducale  de  Ventadour 
que  nous  étudierons  plus  loin. 

Le  présidial  de  Tulle  comprenait  au  conmiencement  du 
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xviii«  siècle  la  sénéchaussée  ducale  de  Ventadour,  la  séné- 
chaussée royale  d'Uzerche,  une  partie  de  celle  de  Ma-tel 
qui  avait  été  distraite  du  présidial  de  Brive  auquel  elle  ap- 
partenait auparavant  par  un  édit  du  16  juillet  1566,  et  la 
sénéchaussée  de  Tulle. 

•  Le  ressort  de  celle-ci  couiprenait  les  justices  suivantes  : 
Celle  de  la  ville  de  Tulle,  était  le  seigneur  était  révè<pie 
de  Tulle  et  (pii  comprenait  dans  son  ressort  les  paroisses 
de  Saint-Pierre  et  Saint-Julien  de  Tulle,  celle  de  Lagu^N'ine 
sur  deux  ou  trois  villages  dans  celle  de  Naves  et  autant 
dans  celle  de  Sainte-Portunade.  Cette  justice  était  impor- 
tante et  son  personnel  était  en  rapport.  Voici  les  noms  des 
officiers  de  ce  siège  d'après  l'almanach  de  Guienne  pour 
Tannée  1762.  Nous  donnerons  avec  cha(|ue  justice  le  nom 
des  seigneurs  et  des  officiers  à  cette  époque  :  Melon,  juge, 
Lafaunie,  lieutenant,  Vialle,  procureur  d'office,  et  Ville- 
neuve, greffier. 

La  justice  du  chapitre  de  l'Eglise  de  Tulle  qui  apparte- 
nait au  chapitre  de  l'église  et  étendait  son  ressort  sur  les 
paroisses  de  Saint-Hilaire  Foissac,  une  partie  de  celle  de 
Saint-Clément,  celle  du  Bous(|uet,  sur  une  partie  des 
environs  de  Tulle,  la  paroisse  d'Albunac  en  partie,  celle 
d'Espaignac  en  partie,  Saint-Sylvain  en  partie,  Sulliac  en 
partie  et  Saint-Paul  en  partie.  Le  personnel  était  aussi 
nombreux  que  celui  de  la  justice  de  la  ville.  Serre,  juge  ; 
Ferrés,  lieutenant  du  juge;  Vachot,  procureur  d'office  ; 
Sudone,  greffier. 

Celle  de  la  Prévôté  de  l'Eglise  de  Tulle  comprenait  dans 
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son  ressort  les  |»ai'oisses  à  Orliac  de  Bar,  parfu*  de  celle  de 
Naves,  partie  de  Chaiiat,  Saint-Bonnet-Avalonge  en  partie 
et(piel(|ues  villages  dans  la  banlieue  de  Tulle.  Le  personnel 
comprenait  ufi  juge,  son  lieutenant,  un  procureur  d'oftîce 
et  un  greffier.  Le  grand  prévAt  de  l'église  de  Tulle  en  était 
le  seigneur.  —  Vachot,  juge;  Dunel,  lieutenant  du  juge; 
Laporte,  procureur  d'onice  ;  Sudoiu,  greffier  ;  M.  de  Ferrés, 

grauil  prévôt. 

Celle  d'A?'z  avec  les  paroisses  d'Aix  et  d'Eygurandes 
appartenait  au  duc  de  Ventadour.  Elle  ne  comprenait 
qu'un  seul  magistral,  le  juge.  Les  appels  de  celui-ci  étaient 
portés  en  1"'' appel  devant  le  sénéchal  de  VentadoiM%  en  2* 
devant  la  sénéchaussée  de  Tidie.  —  Demichel,  juge. 

Celle  de  Laroche,  comprenait  dans  son  ressort  les  pa- 
roisses de  Ghampagnac,  Laroche,  Gros-chastang,  Gnmont, 
Ladignac  en  partie,  Saint-Pardoux,  La  Groisille,  Saint- 
Martin-la-Meanne.  Le  seigneur  eii  était  le  marquis  de  Ga- 
nilhac.  Elle  ne  comptait  également  (pi'un  seul  magistrat.  — 
Lahonon, juge. 

Celle  de  Marc-Latour  (\\\\  s^Hendait  sur  la  paroisse  du 
même  nom  avait  la  même  composition  ;  elle  appartenait 
en  seigneurie  au  doyen  de  l'église  de  Tulle.  —  Farge, 
doyen.  —  Jubert,  juge. 

Celle  du  Port-Dieu  appartenait  à  l'abbé  du  Port-Dieu  ; 
elle  comptait  dans  son  ressort  les  paroisses  du  Port-Dieu, 
de  Merlines,  de  Monestier  et  de  Saint-Bonnet.  —  M.  De- 
michel, juge. 

Celle  de  Chameijrac  avait  comme  ressort  la  paroisse  du 


même  nom;  elle  ne  com[)tait  qu'un  seul  magistrat.  —  Du- 
bois, seigneur;  Chauchet,  juge. 

Celle  de  Saint-Uilaire  le  Peyroux  appartenait  au  même 
seigneur  et  s'étendait  sur  les  paroisses  de  Saint-Hilaire  le 
Peyroux  et  Vernasal.  Un  seul  magistrat.  —  Pouch,  juge. 
Celle  de  Farars  comprenait  les  paroisses  de  Favars  en 
partie,  Saint-Meixens,  Saint-Gernuiin-les-VL'rgnes  en 
parlie.  — M.  Merigonde,  seigneur.  —  Vachot,  juge. 

Celle  de  Sai?it-Germaui  avait  pour  ressort  une  |)artie  de 
la  paroisse  du  même  nom  et  appartenait  au  seigneur  de 
Saint-Germain.  Un  seul  magistrat,  Debar,  juge. 

La  Prévôté  (le  Favars  comprenait  une  parlie  de  la  pa- 
roisse de  Favars  et  queirpies  villages  dans  celle  de  Saitit- 
Meixens.  EUe  appartenait  naturellement  au  roi.  —  La- 
combe,  prévôt.  —  Lanot,  juge. 

La  justice  de  Lagarde  avec  comme  ressort  une  partie  de 
la  [)aroisse  du  même  nom  appartenait  à  M.  de  Subige.  Eu 
1762  la  charge  déjuge  était  vacante  et  comme  c'était  le 
seul  magistrat  du  siège,  la  justice  chômait. 

Une  autre  justice  de  Lagarde  doni  le  ressort  comprenait 
l'autre  partie  de  la  paroisse.  Celle-ci  avait  comme  seigneur 
AL  de  Lauttromie:  Jubert,  juge. 

Celle  de  Serviéres  comprenait  les  paroisses  deServiéres, 
Haule-Fage,  Haute-Brousse,  Saint-Genyeix  du  Merle 
et  a[)partenant  aii  duc  d'Agen,  un  des  plus  puissants  sei- 
gneurs  du    Bas-Limousin.  —  Un  seul    magistrat  :   Bos, 

La  justice  de  Bort  ville  avait  comme  ressort  la  ville  de 
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Boil    et  ses  dépendances;  elle  appartenait  au   prieur  de 
Borl-Millages,  juge. 

Celle  de  Saint-Chamans  avait  un  ressort  trt^s  vaste;  il 
comprenait  les  paroisses  de  Saint-Chatnans,  Monceaux, 
Forges,  Saint-Pardoux,  Saint-Bonnet  le  Vert,  Saint-Silvaia 
en  partie  et  a|)partenait  au  rnaripiis  d'Escars  ou  des  Cars, 
puissante  famille  du  Ilaul-Limousin.  —  Jarrige  de  Belle- 
fonds,  juge. 

Celle  de  Bcllechassaigne  appartenait  à  la  commanderie 
de  Tordre  de  Saint-Jean  et  Jérusalem  qui  |)Ossédait  sur  la 
limite  du  Limousin  et  de  la  Marche  de  très  vastes  do- 
maines. —  Le  ressort  de  cette  justice  s'étendait  sur  les 
paroisses  de  Saint-Merid  aux  Oussines,  Belle-Chassaigne, 
Thalamy,  la  Tourette,  TEstards,  Chavanac  et  IVlille- 
Vaches,  Chaverocbe,  Couteix  et  Couffy.  La  justice  était 
rendue  au  nom  du  commandeur  de  Belle-Chassaigne.  — 
Peyré  de  la  Jugie,  juge. 

Celle  de  Seilhac  qui  s'étendait  sur  une  partie  de  la  pa- 
roisse du  même  nom  a[)partenait  au  comte  de  Seilhac - 
Ventefoul,  juge. 

Celle  de  Treignnc  était  une  des  plus  anciennes  justices 
du  ressort  et  avait  même  compté  autrefois  un  juge  d'ap- 
peaux. Elle  s'étendait  sur  les  paroisses  de  Viam,  Pradines, 
Perols,  Orluc,  Bassanges,  Bugat,  Bonnefon  en  partie  et 
Bugeat.  Elle  appartenait  au  marquis  de  Boysce.  Elle  avait 
été  formée  de  la  réunion  de  deux  justices  siégeant  à  Trei- 
gnac  toutes  les  deux  mais  avec  un  ressort  différent.  —  La- 
chaud,  juge.  ' 


Celle  de  Saint-Victoiir  avait  comme  ressort  presque 
toute  retendue  de  la  paroisse  du  même  nom.  Le  seigneur 
en  était  M.  de  Lacomhe,  propriétaire  de  l'usine  de  «  fusils 
boncaniens  »  c'esl-à-dire  pour  la  chasse  à  la  grosse  bète 
qu'il  avait  fondée  à  Tulle.  Un  seul  magistial  :  Milanges, 
j"ge. 

La  Prévoie  de  Cierijoux  comprenait  la  paroisse  de 
Clergoux  et  celle  de  Vitrac  en  partie.  Chobière,  juge. 

hdi  justice  (le  Gi //lel  R\di\l  un  ressort  relativement  vaste 
et  coîuprenant  les  paroisses  de  Gimel,  ISaint-Martial  de 
Gimel,  Chanal  en  partie,  Saint-Pardoux  de  Gimel.  Le  sei- 
gneur en  était  M.  de  Lanttrillac  qui  était  également  sei- 
gneur de  Tudeil.  Leyrac,juge. 

Celle  de  Saint-Priech  de  Gimel  ne  comprenait  que  cette 
paroisse,  M.  Mensac  de  Labartide,  seigneur.  Villeneuve, 
j"ge. 

Celle  de  Sainte-Fortimade  comprenait  une  partie  de  la 
paroisse  du  même  nom  et  appartenait  au  seigneur  du  lieu. 
Darnieux,  juge. 

Celle  de  Saint-Clément  était  peu  importante  et  s'éten- 
dait sur  la  paroisse  de  Saint-Clément  en  partie;  le  seigneur 
en  étail  M.  de  Gardouf.  Bourguet,  juge. 

Celle  de  Saint-Exupéry  (]ui  appartenait  au  vicomte 
Daphier  s'étendait  sur  toute  la  paroisse  de  Saint-Exupéry. 
Duteil,juge. 

Celle  de  Saint-JuUen-au-Bols  comprenait  les  paroisses 
de  Saint-Julien-au-Bois,  de  Saint-Privat   et  de  Malênes  :  ' 
elle  avait  pour  seigneur  le  duc  d'Ayen. 
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C(i\\ii  de  La  Rochelte  'à\)\\i\\{m^\\  au  comte  de  Lavaur  et 
comprenait  les  [)aroisses  (TEspaii^nac  en  partie,  de  Saiiil- 
Paul  en  |)attie  et  de  Pandriiiues.  l.anot,  jui^e. 

Celle  de  Saint-Am/el  avait  pour  ressorl  les  |)aroisses 
de  Saint-Ange!  en  partie  et  de  Lignares.  Elle  appartenait 
a  l'abbaye  des  Pères  bénédictins  de  Saint- Angel.  La  justice 
était  rendue  au  nom  de  Tabbé  par  Duteiljuge. 

Celle  de  Chantciujc  appartenait  par  moitit'  à  Tabbaye 
d'Aubazines  et  aux  chartreux  du  Glaudier.  Elle  comprenait 
les  paroisses  de  Cbanteuvet  de  la  Groliére  en  partie;  G'^r- 

main,  juge. 

Celle  de  Buv  avait  pour  ressort  la  paroisse  du  même 
n(>m.  Le  seigneur  en  étant  M.  de  Gardouf  ;  de  Lavialle, 
juge. 

Celle  de  Beauwont  ap|)arlenait  de  moitié  au  marcjuis  de 
Saint-Jal,  gouverneur  du  Bas-Limousin,  et  au  |)rieuré  de 
Saint-Salvadour.  Le  ressort  s'étendait  sur  les  paroisses  de 
Beainm)nt,  Saint-Salvadour,  Cliaumeil  ;  Maurianges,  juge. 

Celle  de  BcnuUcu-vïlIe  éteiulait  son  [mouvoir  sur  la  ville 
de  Beaulieu  et  ses  dépendances.  Il  lui  avait  été  renns  Tan- 
cienne  juridiction  des  sept  cas  de  lieaulieu  par  une  ordon- 
nance du  vicomte  de  ïurenne.  Elle  appartenait  à  M.  de 
Lavialle  ;  Bouy,  juge. 

Celle  de  Mercœur  appartenait  de  moitié  au  mar(|uis  d'Es- 
tresses  et  au  comte  de  Casteinau,  le  puissant  vassal  des 
vicomtes  de  Turenne  à  (pii  il  payait  chaiiue  année  un 
œuf  de  tribut  (\w\  était  porté  de  Turenne  au  château 
sur  un    char  en  grande  pompe.  Son   ressort   comprenait 


les  paroisses  de  Camp,  de  Mercœur  et  de  Sexcles.  Breuil 
rendait  la  justice  pour  le  compte  du  marquis  d'Estunes 
et  Manoulier  pour  M.  de  Castelnaud. 

Celle  de  Saiiit-Bauzire^  avait  pour  ressort  la  paroisse 
du  même  nom  ;  elle  appartenait  au  seigneur  du  lieu. 

Celle  de»  Saint-Martiabl' Etitràyr/ues^'éi^nàdili  sur  cette 
paroisse.  Le  seigneur  en  était  le  marrpus  de  Gibanel. 

Celle  de  Bonnaijfjue  (pii  s'étendait  sur  la  |)aroisse  de 
Saint-Freygeoul  appartenait  à  l'abbaye  de  Bonnaygue.  Le 
seigneur  était  l'abbé. 

Celle  de  Lafaigue^  s'étendant  sur  toute  cette  paroisse, 
appartenait  au  urieuré  de  Lafaigue.  Le  prieur  en  était 
seigneur,  de  Hocijuemaurel,  prieur;  Ghabrièr^,  juge. 

La  Prévôté  des  Plus  dont  le  ressort  se  composait  de  la 
paroisse  des  Plas  ;  Floucaïul,  juge. 

La  justice  du  Cliastawj  avait  comme  ressort  la  paroisse 
du  Chastang  en  partie;  M""^  Duverdier,  seigneur;  Vialle, 
juge  et  seul  magistrat  du  siège. 

Celle  d'Aubazine  appartenait  à  l'abbaye  d'Aubazine,  une 
des  plus  considérables  du  Bas-Limousin  ;  elle  était  de  l'ordre 
de  Saint-Bernard  ainsi  que  celle  de  Bonnaygue  dont  nous 
avons  déjà  parlé  et  (pii  en  était  issu.  La  justice  étendait  sa 
juridiction  sur  les  paroisses  de  Cornhil  en  partie,  du  Chas- 
tang en  partie  et  d'Albussac  en  partie.  L'abbé  d'Aubazine 
en  était  seigneur  ;  Brivac,  juge. 

Celle  à'Xr(jentat-\:\ile  'dsd\\.  comme  ressort  la  ville  d'Ar- 
genlatetses  dépendances.  Le  seigneur  en  était  l'abbé  de 
Carennac  (pu  se  trouvait  dans  le  Quercy.  Fénelon  fut  abbé 
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(le  GarcMiiiac  et  y  résula  longtenifis.  La  liailition  veiil  (jue 
c^isl  là  qiril  ait  composé  le   Téléniaque  et  |)(»iir  conserver  - 
ce  souvenir  on  a  donnné  à  l'île  qui  se  trouve  sur  la  Dor- 
(logne  en  face  de  l'abltaye  le  nom  d'île  de  Calypso. 

CeWe  de  Bassi(/nac-Uaiit  appartenait  au  comte  de  Laval 
et  ne  comprenait  que  la  paroisse  de  Bassignac. 

La  Prévôté  (le  Brivezac  se  réduisait  également  a  cette 
seule  paroisse.  Ce  bourg  fortifié  a  joué  dans  l'histoire  du 
Bas-Limousin  au  Moyen  Age  un  rùle  assez  important  à 
cause  de  sa  situation  dans  une  gorge  resserrée  sur  la  Dor- 
dogne  qui  était  le  chemin  naturel  des  bandes  qui  s'orga- 
nisaient pour  le  pillage  ou  pour  les  armées.  11  fut  |)ris  et 
repris  maintes  fois. 

La  justice  de  Va/elie  ipii  appartenait  aux  religieux  de 
Valette  avait  dans  son  ressort  la  paroisse  de  Labesse  et 
celle  de  Loursac  en  partie. 

Celle  de  Rfiijgades  (jui  ap[)artenait  à  Métivier  de  Lal)esse 
ne  comprenait  (|ue  la  |)aroisse  de  Reygades. 

Celle  de  Saint'Germain'le'Lièvre,  avait  comme  ressort 
la  paroisse  du  même  nom.  Le  seigneur  était  M.  de  Saint- 
Germain  Daumanon,  juge. 

Celle  de  Saint-Merd  appartenait  au  maréchal  duc  de 
Noailles  et  étendait  sa  juridiction  sur  la  jiaroisse  de  Saint- 
Merd  aux  Oussines. 

'  Celle  de  Goulles  s'étendant  sur  cette  paroisse  apparte- 
nait à  l'archiprétre  de  Goulles.  —  De  Commarque,  archi- 
prêtre  ;  Veyrac,  juge.. 

Celle  de  La^o/xv^  appartenait  au  seigneur  du  lieu  et  avait 
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comn^e  ressort  une  partie  de  la  paroisse  de  Seilhac— Vergue 
juge- 

Celle  de  Saint-Augustin  avec  comme  ressort  la  paroisse 
du  môme  nom  appartenait  pour  moitié  chacun  à  deux  sei- 
gneurs, le  duc  de  VentadouretM.  deBeyssac.  —  ïerriou, 
■  juge.  •    ^ 

Celle  de  Saint-Cn^gues  appartenait  également  à  deux  sei- 
gneurs :  au  curé  de  Saint-Cirgues  dont  la  paroisse  était  le 
ressort  de  la  justice,  et  au  marquis  de  Pleaux. 

Celle  de  Saint-Pardoux-le-Vieux,  qui  était  au  marquis 
d'Aulezy,  étendait  sa  juridiction  sur  les  paroisses  de  Saint- 
Pardoux-le-Vieux  et  de  Saint-Martial-le-Vieux. 

Celle  de  Sarroux  appartenait  à!\I.  de  Pierrefitte  et  com- 
prenait la  seule  paroisse  de  Sarroux. 

Celle  de  Serandon  avec  la  paroisse  du  même  non)  était 
en  contestation  et  les  habitants  portaient  leurs  causes  au 
sénéchal  de  Tulle. 

Celle  de  Veyrièrcs  apprrtenait  à  l'abbé  de  Couras.  Son 
ressort  se  composait  des  paroisses  de  Vedrennes,  de  Bon- 
nefond  en  partie,  de  Saint-Yrieix-le-Defalou  en  partie.  -- 
Chassain,  juge. 

Celle  de  Tamac  comprenait  les  paroisses  de  Tarnac  et 
de  Peyrelevade  et  appartenait  au  baron  de  Tarnac.  —  Pla- 
zanet,juge. 

Celle  de  Saïnt-Sulpice-Freyiet  était  au  baron  de  Rocher- 
fort.  Les  ()aroisses  de  Saint-Sulpice,  de  Freytet,  deSoursac 
et  de  Rochefort  en  partie  étaient  son  ressort.  —  Espinane, 
juge. 

Faucher  g 
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Celle  de  Sarran  avec  la  paroisse  de  Sarran  avait  deux 
seigneurs,  M.  de  liimel  el  M.  de  Luselve  et  un  seul  juge. 
—  Terrion,  juge. 

GelkikV tstranfjesi\\n  comprenait  dans  son  ressort  les 
paroisses  de  TEslranges  et  de  Pleaux  ai)partei!ait  au  sei- 
i^neur  du  lieu.  —  Grenier,  juge. 

Celle  de  Jlei//iac  avec  les  paroi^^ses  de  Reilhac,  Geintrie 
et  Saint-Bonnet  ie  pauvre  avait  pour  seigneur  le  marrpiis  de 
Saint-Projet.  —  Fumel,  juge. 

Et  enfin  la  justice  de  nonnesaiyiie  dont  le  ressort  se 
composait  des  |)aroisses  de  Combressol,  Bonnesaigue  et 
Maussac,  appartenait  en  seigneurie  à  Tabbesse  de  Bonne- 
saigue. Celte  abbaye  de  temmes  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît 
était  gouvernée  par  une  al)besse  perpétuelle  et  possédait 
vingt-cin(|  religieuses;  elle  fut  absorbée  par  la  suite  |)arle 
couvent  de  Sauite-Claire  de  Brive.  Ses  abbesses  turent  de 
haute  lignée  :  Dauphine  de  Chabannes  en  I4(il),  Claude  de 
Lévv-Yentadour  en  1G83,  Léonarde  d'Ussel,  en  1777.  Elle 
était  réputée  mondaine.  —  Du  Boucheron,  juge. 

Voici  maintenant  ipie  nous  avons  étudié  le  ressort  de  la 
sénéchaussée  de  Tulle  l'état  des  |)aroisses  dépendant  du  sé- 
néchal   de  Venladour  et   ressortissantes   au  présidial   de 

Tulle: 

Ussel,    Aleyrac,  Andjrugeac,    Chami)aignac-la-Noaille, 

Champaignac-le-Pauvre,  Chirac,  Corréze,  Couderc,  Darnet, 

Davignac,  Esgletons,  Eyrem,  Feix,  Fournols,  La  iMazière, 

Laval,  Le  Jardin,  Le  Monestier  de  Ventadour,  Marsihiac, 

Mextes,   Monestier,  Meyrignac,    Neuvie,   Pahnes,  Perets, 
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Peyrinac,  Boche-les-Peyroux,  Roche  près  Feyt,  La  Gha- 
pelle-Spniasse,  Lafronche,  Sanit-Merd-les-Aussines,  Boziers, 
Saint-Cestiers,  Saint-Dezery,  Saint-Dionni,  Saint-Etienne- 
leS'Peyroux,  Saint-Cemin-Lavaîoup,  Saint-Hilaire-Luc, 
Saiiit-IIypolite,  Sainte-Marie,  Senengom,  Soudeilles,  Sanit- 
Remy,  Valingues,  Ventefoux,  Mexques,  Lestranges,  La 
Bartine  et  Marguides. 

A  cette  liste  il  faut  ajouter  les    paroisses  du  sénéchal 

d'Uzeiche  ressortissantes  au   présidial  de  Tulle.  C'étaient 

celles  d'Uzerche,  Espartignac,  Treignac,  Peyrinac,  Aftieux, 

Sainf4Iilaire-les-Courbes,  Mauzanes,   La   Celle,   Reilhac, 

La  Vinadiére,  Chambeiit,  Sonderres,  MeiIhards,Ormesson, 

Aulonzac,  l'Eglise-aux-Bois,  Saint-Pierre-le-Chàteau,  Alla- 

nac,  Margontier,  Eylrine,  Chamberet,  Yigeois,  Sauit-Gal, 

Chamboulive,  Pierrefitte,   La  Groliére,  Sachoc,  Estivaux, 

Saint-Bonnet-Sadroc,    Saint-Pardoux-Lortigue    et    Raftl- 
niac. 

Toutes  ces  paroisses,  tant  du  sénéchal  de  Tulle,  de  celui 
d'Uzerche  cpie  du  sénéchal  ducal  de  Ventadour  ressortis- 
saient  du  présidial  de  Tulle.  Il  faudrait  ajouter  à  celte 
liste,  pour  avoir  le  ressort  complet  de  ce  présidial,  la  lible 
des  justices  de  la  sénéchaussée  de  Martel  en  ressortissant. 
Mais  comme  celle-ci  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre 
sujet  nous  ne  la  citerons  que  pour  mémoire. 

Le  personnel  du  Présidial  de  Tulle  se  composait  d'un 
Président  au  Présidial,  d'un  ^lieutenant  général,  d'un  lieu- 
tenant particidier,  d'un  lieutenant  criminel,  d'un  assesseur 
criminel,   de  cinq   conseillers  dont  Pun    était  clerc,  d'un 
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Procureur  du  Roi,  d'un  avocat  du  roi  t't  d'un  lieutenant 

général  de  police. 

Voici  la  liste  office  par  office  de  ces  magistrats  du  com- 
mencement du  xviii"  siècle  à  1790. 
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PRÉSmFNïS    AU   PRÉSn)lAL 

Le  premier  en  titre  lut  : 

Jean-Baptiste  Faucon  qui  est  cilé  lians  les  lettres  de  po- 
sition (le  son  fils  et  successeur  en  faveur  duquel  il  résigna 

ses  fonctions. 

Jean-Charles  de  Faucon,  avocat  au  Parlement  de  T.)u- 
louse,  fut  nommé  par  lettres  patentes  données  à  Versailles 
le  n  octobre  1712  et  prêta  serment  le  19  décembre  1712. 
Son  extrait  baptistère  est  du  1 4  mars  1 68 1 . 

François-Martial  de  Pcvrès  de  Lapradc  fut  conseiller  du 
roi  en  son  grand  conseil  ;  il  est  cité  dans  les  lettres  de  pro- 
vision de  son  fils  et  successeur  en  faveur  du.iuel  il  résigna 

ses  fonctions. 

Jean  de  Perrès  de  Laprade,  sieur  delà  Feuilladc,  avocat 
au  Parlement  de  Bordeaux;  il  obtint  par  lettres  du 
4  juillet  1745  des  dispenses  d'âge,  car  il  n'était  âgé  que  de 
vingt-six  ans  et  huit  mois  ;  il  fut  nommé  par  lettres  pa- 
tentes données  à  Paris  le  16  juillet  1745  et  prêta  serment 
le  20  août  de  la  même  année. 

Jean-Charles  de  Jaucen  de  la  Gencste  lui  succéda  j  il 
mourut  en  1733  et  fui  remplacé  par  son  fils. 


•( 


E{\QUï\id'CharleS'Fra7içois  de  Jaucen  de  Poissac,  avocat 
au  Parlement  de  Bordeaux,  qui  était  né  le  26  novembre  1733 
et  di.t  obtenir  des  lettres  de  dispenses  d'âge  qui  bii  furent 
accordées  à  la  condition  qu'il  n'aurait  voix  délibérative  qu'à 
partir  du  jour  où  il  aurait  vingt-cinij  ans  accomplis,  et 
qu'il  ne  présideraiiqu'à  trente  ans.  Il  fut  nommé  par  lettres 
patentes  en  date  à  Versailles  du  22  avril  1755  et  obtint 
mainlevée  de  la  restriction  qu'il  ne  présiderait  qu'à 
trente  ans  le  9  février  1759. 

Pourvu  en  1760  d'un  office  de  conseiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  il  fut  autorisé,  |>ar  lettres  du  24  oc- 
tobre de  la  môme  année,  à  accumuler  les  deux  fonctions, 
et  à  en  toucher  les  traitements,  à  la  condition  de  ne  pas 
exercer  la  charge  de  président  de  Présidial  et  de  la  rési- 
gner dans  le  délai  de  trois  ans...  à  cause,  disent  les  lettres 
de  provision  «  des  services  rendus  par  ses  aïeux  dans  l'of- 
fice de  |)résident  depuis  la  création  du  présidial  sans  inter- 
ruption ».  ' 


1<1FXTF,NANTS    GÉNÉRAUX 


Jean-Joseph  de  Cltahanes,  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, fut  présenté  par  Martial  de  Uary  le  titulaire.  Un 
arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  13  juin  1675  or- 
donna une  enquête  de  bonne  vie  et  mœurs  sur  son 
compte.  Il  fut  nommé  par  lettres  |)alentes  données  à  Paris 
le  6  juin  1675  et  fut  remplacé  après  sa  mort  par 
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Jean  Dorderie,  escuyer,  sieur  de  Lavour,  avocat  au  Par- 
leaient  de  Bordeaux,  (|ui  était  né  le  17  novembre  1 082  et 
if  avait  par  constMiiient  pas  à  ce  nionient-l;i  (rente  ans.  D'autre 
part,  son  père  était  lieutenant  général  de  police  au  Prési- 
sidial  deTidle,  ce  qui  lui  donnait  entrée  et  voix  délibéra- 
tive  au  siège  de  cette  ville  ;  il  dut  obtenir  des  lettres  de  dis- 
pense d'âge  et  de  |)arenté  qui  lui  furent  accordées  à  la 
condition,  que  si  dans  les  délibérations,  son  père  et  lui 
étaient  du  niônie  avis,  leuis  deux  voix  ne  conq)teraient  (pie 
pour  une  seule.  Nommé  par  lettres  patentes  données  à 
Fontainebleau  le  12  août  1708,  il  prêta  serment  un  an 
après,  le  15  juillet  1709.  11  fut  remplacé  par 

François  Martial  de  Fe?us,  grand  prévôt  de  Téglise  de 
Tulle",  qui  est  cité  dans  les  lettres  de  provision  de  son  ne- 
veu et  successeur  Ferrés  deLaprade  en  faveur  du(|uel  il  fut 
condamné  à  se  démettre.  Un  arrêt  du  Parlement  d(»  Bor- 
deaux, en  date  du  10  juillet  1712,  lui  ordonna  de  fournir 
dans  le  délai  d'un  mois  sa  procuration  ad  resic/muidum 
au  dit  Fenis  de  Laprade,  faute  de  (pioi  ledit  arrêt  vaudrait 
procuration. 

Un  arrêt  confîrmatif  fut  rendu  par  le  conseil  du  roi  le 
15  janvier  1714,  déboutant  de  l'opposition  le  grand  |)révôt 
de  Fenis  et  Audoiii,  avocat  du  roi  en  ses  conseils. 

Martial-François  de  Fenis,  sieitr  de  Laprade ,  avocat  au 
Parlement  de  Bordeaux,  fut  nommé  |)ar  lettres  données  à 
Versailles  le  10  février  1714  qui  constataient  (|ue  «  les 
et  mêmes  fonctions  avaient  été  exercées  par  les  bisaïeul, 
<(  père  et  grand-oncle  du  dit  de  Fenis  de  Laprade  <pii  ont 


«  rempli  d'autres  charges  fort  difficiles  en  des  temps  trou- 
ce  blés,  avec  la  plus  grande  distinction en    outre  son 

<(  trisaïeul  Pierre  et  son  aïeul  Ignace  ont  mérité  d'être 
«  honorés  du  titre  de  conseillers  d'Etat.  »  Il  fut  remplacé 
par 

Martial  Borderïe  de  VemejouXy  qui  eut  lui-même  comme 
successeur  à  son  décès. 

Etienne  Darluc,  licencié  es  lois,  qui  était  né  le  1®'  dé- 
cembre 1700  (extrait  baptistère)  dut  obtenir  des  lettres  de 
dispenses  d'âge  qui  lui  furent  accordées  à  la  condition  qu'il 
ne  présiderait  pas  avant  d'avoir  atteint  la  trentième  année 
et  qu'il  iKisserait  après  le  conseiller  qui  aurait  le  droit  de 
présider;  il  fut  nommé  par  lettres  patentes  données  à  Pa- 
ris le  12  avril  1732  et  prêta  serment  le  30  mai  suivant.  Il 
fut  relevé  de  la  restriction  de  ne  pas  présider  avant  trente 
ans  par  lettres  du  24  mai  1733  et  résigna  ses  fonctions  le 
1^'  février  1780  et  fut  nommé  lieutenant  général  honoraire 
par  lettres  du  10  mai  de  la  même  année. 

Antoine  J7^/6>//,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  lui 
succéda  le  22  février  1785  et  prêta  serment  le  27  mars. 


LIEUTENANTS    PARTICULIERS 


Etienne  e7rt;i^s.90/2  mourut  le  2  janvier  1702  et  fut  rem- 
placé par 

Jean-François  Jarrige^  sieur  de  Bournazely  avocat  au 
Parlement  de  Bordeaux,   fut  nommé  par   lettres  patentes 
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données  à  Versailles  le  2  juillet  1602  qui  porlent  :  «  Iii- 
«  formé  que  le  dit  Jarrige  est  fort  versé  dans  les  belles 
«  lettres,  d*une  grande  érudition,  d'une  ancienne  famille  de 
«  la  province  de  Limousin,  recommandable  par  son  mé- 
«  rite,  sa  grande  probité  et  ses  emplois  dans  les  charges  de 
«  robbe  et  de  finances;  que  le  dit  sieur  Jarrige  son  père 
€  exerce  encore  aujourd'hui  l'office  de  conseiller  en  l'élec- 
«  tion  de  Tulle,  y  ayant  esté  continué  par  son  mérite  dans  la 
«  dernière  suppression  que  nous  avons  faicle  de  plusieurs 

«  offices » 

Cet  office  appartenait  à  dame  Marie-Thérèse  de  la  Sal- 
vanie  qui,  par  son  testament,  l'avait  légué  à  Pierre  Bar- 
doulac  du  Plazanet  son  frère.  Ce  dernier  en  avait  fait 
pourvoir  Dominiijue  de  Bardoulac  de  la  Salvaine,  son 
frère,  qui  avait  préser)té  Jarrige. 

Jacques  Meynard  de  La  faune  est  cité  dans  un  procès 
pendant  devant  le  Parlement  de  Bordeaux  en  1777. 


LIEUTENANTS    CRIMINELS 

i¥artin  Darche,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  était  né  le 
27  décembre  1668  et  fut  nommé  sur  résignation  de  Jean 
Darche,  son  père,  par  lettres  patentes  données  à  Paris  le 

29  Qiars  1690  qui  portent  :  «  Ayant  esgard  aux  longs 

«  et  agréables  services  qui  nous  ont  esté  randus,  à  l'Etat 
a  et  aux  roys  nos  prédécesseurs,  par  ses  père  et  ayeulx 
«  durant  plus  cent  dix  ans  sans  discontinuation  dans  la 


«  charge  ile  nostre  conseiller  lieutenant  général   criminel 
«  au  siège  de  Tulle. 

«  L'ayeul  de  Jean  Darche  ayant  faict  les  fonctions  de  la 
«  dicte  charge  pendant  trente  ans,  le  second  pendant  qua- 
«  rante-quatre  ans,  en  sorte  (jue  depuis  plus  de  cent  dix 
«  ans,  ses  père  ou  luy  sans  interruption  nous  ont  randuS 
«  leurs  services,  et  que  ses  oncles  ou  aultres  proches  parents 
<^  se  sont  aussyfort  distingués,  soyt  dans  la  robbe,  soyt  dans 
«  TEglize,  ayant  remply  les  charges  et  dignités  de  président 
«  à  Aurillac,  de  conseillers  au  Parlement  et  de  procureurs 
«  généraux  en  la  Cour  des  aydes  de  Guyenne,  de  professeur 
«  de  droit  en  l'université  et  de  doyen  en  Té^lise  de  Hor- 
«  deaux...  accordons  que  nonobstant,  la  résignation  en 
«  faveur  de  son  fils  Martin  Darche,  il  puisse  continuer  les 
«  fonctions  pendant  le  temps  de  cinq  années.  » 

Il  anJû  se  glisser  une  erreur  dans  les  lettres  patentes  du 
29  mars  1698,  lorsqu'elles  relatent  les  titres  de  Jean  Darche 
à  la  bienveillance  du  roi.  En  effet,  le  premier  lieutenant 
criminel  de  Tulle  portant  le  nom  de  Darche  inscrit  sur  les 
registres  publics  du  Parlement  de  Bordeaux  est  Etienne 
Darche,  père  et  prédécesseur  immédiat  de  Jean  Darche. 
Nous  n'avons  pu  trouver  la  trace  d'un  individu  du  même 
nom  ayant  exercé  les  fonctions  de  lieutenant  criminel  à 
Tulle  avant  1621.  Celui-ci  eut  pour  successeur  après  sa 
mort 

Jean-Martin  Darche  qui  fut  pourvu  mais  non  installé  et 
résigna  ses  fondions  en  faveur  de 

Joseph  Awlubert,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  (jui 
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n'était  à  ce  momenl-là  âgé  que  de  vii)gt-s('[)l  ans  et  sept 
mois  et  dut  obtenir  des  lettres  île  dispenst^  d'âge;  il  lut 
no(nnié  par  lettres  données  à  Versadles  le  12  juin  1754 
et  prêta  serinent  le  24  juillet  de  la  même  année. 


ASSESSKLTiS    CP.IMIXF.LS 


Léonard  Dupinj,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  fut 
nommé  par  lettres  patentes  données  à  Saint-Germain  de 
Laye  le  8  juillet  1662  en  remplacement  de  son  père  décédé 
et  ne  prêta  serment  (|u'un  an  après,  le  6  juin  1653. 11  résigna 
ses  fonctions  en  faveur  de  sou  fils 

François  Dupinj  (jui  fut  pourvu  mais  non  installé  et  ré- 
signa à  son  tour  en  faveur  de 

Jean  Léonard  Meynard,  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, qui  fut  nommé  par  lettres  en  date  à  VtM\sailles  du 
24  novembre  1718et  ne  prêta  serment  (|ue  le  17  mars  i719. 
Il  était  né  le  21  avril  1785  et  il  ne  paraît  pas  (pi'il  ait  eu  de 
successeur,  la  charge  ajant  dû  être  supprimée  à  sa  mort. 


CONSKILLERS 


Brassard  est  cité  dans  les  lettres  de  provision  d'Etienne 
Lasclue  et  fut  remplacé  à  son  décès  par  son  neveu 

Jean-Gabriel  Brossard,  cpii  fut  pourvu  mais  non  installé 
et  résigna  ses  fonctions  en  faveur  de 


Pierre  Darluc,  qui  fut  nommé  le  21  octobre  1688,  qui  fut 
également  pourvu  mais  non  installé  et  résig.-a  en  faveur  de 

Etienne  Z«5C^/^,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  ([ui 
fut  nommé  par  lettres  patentes  donruics  à  Versailles  le  3  fé- 
vrier 1889  et  [)rêta  serment  le  24  mars  1689. 

Martial  de  la  Garde^  conseiller  clerc  est  cité  dans  les 
lettres  de  |)rovision  de  son  successeur  en  faveur  duquel  il 
résigna  ses  fonctions  ;  ce  fut 

Jean  MeloUy  curé  de  Saint-Julien  de  Tulle  A  avocat  au 
Parlement  de  Paris,  qui  fut  nommé  conseiller  clerc  par 
lettres  en  date  à  Versailles  du  1"  mai  1699  et  ne  prêta  ser- 
ment que  trois  ans  après,  le  6  février  1702. 

Charles-Antoine  Me/ou  est  cité  dans  les  lettres  de  provi- 
sion de  son  successeur  : 

Léger  Braquïlanyes,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  fut  nommé  par  lettres  patentes  don  liées  à  Versailles  le 
16  février  1704  et  qui  portent:  <(  Aéténomméen  mêmetem[)s 
«  conseiller  au  présidial  et  conseiller  premier  assesseur  de 
((  la  maréchaussée.  En  celte  dernière  (|ualité  il  a  [)rêté  ser- 
«  ment  à  Paris  le  21  février  1704  à  la  Table  de  Marlire  au 
<(  Palais,  au  siège  de  la  conestablée  et  maréchaussée  de 
€  France,  signé  :  de  Vendosme  ».  Il  prêta  serment  en  (|ua- 
lité  de  conseiller  le  23  avril  1704. 

Jean-Léonard  de  la  Fagerdie  est  cité  dans  les  lettres  de 
provision  de  son  fils  qui  lui  succéda  après  sa  mort  : 

Blaize  de  la  Fagerdie,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  fut  nommé  par  lettres  patentes  données  à  Versailles  le 
29  septembre  1709  et  prêta  serment  le  2  juillet  de  Tannée 
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suivante.  Son  extrait  baptistère  est  du  26  décembre  1682. 

Jean  Desprês  est  cité  dans  les  lettres  de  |)rovision  de  Jean 
Duron,  qui  lui  succéda  après  sa  mort. 

Jean  Diiroii^  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  était  né 
le  26  mars  1692  et  avait  été  re(;u  avocat  le  19  juillet  1712. 
Il  dut  obtenir  des  lettres  de  dis|)ense  d'âge  qui  lui  furent 
accordées  à  la  condition  (|u'il  n'aurait  voix  délibéralive  qu'à 
partir  de  l'âge  de  vingt-cin(|  ans  et  fut  nommé  le  5  octobre 
1714  par  lettres  données  à  Fontainebleau.  Il  prêta  serment 
le  4  octobre  1714. 

Darluc  Delpy  est  cité  dans  les  lettres  de  [)rovision  de 
Martial  de  Lagarde. 

Pierre  Diibaf,  sieur  de  Souries^  chanoine  de  la  cathé- 
drale de  Tulle,  est  également  cité  dans  les  lettres  de  provi- 
sion de  Martial  de  la  Garde  en  faveur  duquel  il  résigna  s»^s 
fonctions. 

Martial  de  la  Garde,  avocat  au  Parlement  de  Grenoble, 
avait  été  baptisé  le  25  novembre  1676  et  fut  nommé  par 
lettres  patentes  données  à  Versailles  le  3  février  1715;  il  ne 
prêta  serment  que  le  17  mars  de  Tannée  suivante. 

Joseph  Lespinas  est  cité  dans  les  lettres  de  provision  de 
Léonard  Loyac,  il  fut  remplacé  à  son  décès  par 

Franc^'ois  Farge  (pii  fut  nommé  le  8  janvier  1722  mais  ne 
fut  pas  installé  et  résigna  ses  fonctions  en  faveur  de  : 

Jean-François  Léonard  Loyac,  avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux^  qui  fut  nommé  par  lettres  patentes  données  à  Paris 
le  15  février  1723  et  [)rêta  serment  le  16  juillet  de  la  môme 
année. 
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Franrois  JarrUje  est  cité  dans  les  lettres  de  son  fils  en  fa- 
veur duquel  il  résigna  ses  fonctions. 

Pierre  Jarrige  de  la  Majourée^  avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux,  (|iii  était  né  le  21  septembre  1691  et  fut  nommé 
par  lettres  en  date  à  Paris  du  18  mars  1723. 

Martin  liwierre  est  cité  dans  les  lettres  de  provision  de 
Bernard  Lagarde  qui  le  remplaça  après  sa  mort. 

Bernard  Lagarde,  sieur  du  Suc,  avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux,  fut  nommé  par  lettres  données  à  Paris  le  11  sep- 
tembre 1724  et  ne  prêta  serment  que  deux  ans  après,  le 
6  déc»mibre  1727.  Il  était  né  le  30  novembre  1685  et  fut 
rem|)lacé  vers  1734  par  : 

Bernard  de  Lagarde,  qui  est  cité  dans  les  lettres  de  pro- 
vision de  son  fils  et  successeur  après  sa  mort  : 

Jérôme  de  Laqarde  Daubertie,  avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  fut  nommé  par  lettres  en  date  à  Paris  du 
5  novembre  1750  et  prêta  serment  le  28  du  même  mois.  Il 
résigna  le  18  janvier  1758  ses  fonctions  en  faveur  de 

i^diU  Dubois  du  Moutet  de  Lavergne  avocat  au  Parle- 
ment de  Bordeaux, qui  fut  nommé  par  lettres  patentes  don- 
nées à  Versailles  le  14  avril  1758  et  prêta  serment  le 
25  juillet  de  la  même  année.  Il  reçut  le  titre  de  conseiller 
honoraire  par  lettres  du  20  octobre  1779.  Il  avait  aupara- 
vant le  3  février  1779  résigné  ses  fonctions  en  faveur  de  : 

Jean   Lachaud  da  Lanoailhe,   avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  fut    nommé  par   lettres  en  date  à   Paris  du 
12juin  1779  et  prêta  serment  le  23  juillet  suivant. 
Peijrat  de  Mallet,  conseiller  clerc,  remplaça  vers  1734 
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Jean  Melon  aprrs  le  ilécès  de  celui-ci  ;  il  fut  pourvu  mais 
non  installé  et  résigna  ses  fonctions  en  faveur  de 

Antoine  Lorl'iery  avocat  au  Pai iument  de  Boideaux,  qui 
n'étant  pas  dans  les  ordres  dut  obtenir  <les  hêtres  de  dis- 
penses qui  lui  furent  acc(^rdées  le  8  mai  1740  et  qui  lut 
nommé  conseiller  clerc  le  2i  mai  1740  à  Paris;  il  [iréta 
serment  le  21  juillet  suivant. 

Jean  Desplaces  de  C/uhssin  est  cité  dans  les  lettres  de 
|)rovisioii  de  Jean-François  Melon  et  fut  rem|)lacé  a[)rés  sa 
mort  par 

Jean  Martin  de  la  Selve^  (|ui  est  également  cité  dans  les 
lettres  de  provision  de  Jean -Franrois  Melon  et  égalemeiit 
pourvu  et  non  installé,  il  résigna  ces  fonctions  en  faveur 
de  son  fds. 

Gabriel  de  la  Selve  également  cité  dans  les  lettres  de 
Jean  François  Melon  et  également  pourvu  et  non  installé. 
11  résigna  ces  fonctioris  en  faveur  de  : 

Jean-Francois  Melon  du  Pradoii,  avocat  au  Parlement 
de  Bordeaux  qui  n'était  à  ce  moment-là  âgé  (jne  de  vingt- 
deux  ans  et  dut  obtenir  des  lettres  de  dispense  d'âge.  Il  fut 
nommé  [)ar  lettres  données  à  Versailles  le  -H  décembre 
1750  et  prêta  serment  le  20  avril  de  l'année  suivante. 

11  nous  est  connu  par  sa  corres()ondance  avec  Baluze 
(Cf.  René  Fage,  Correspondance  de  Baluze  à  Melon  du 
Pradou). 

François-Martial  iiy^/on  lui  succéda  et  fut  remplacé  à 
son  décès  par  son  fils  : 

François-Joseph  Melon ^  avocat  au   Parlement  de  Bor- 
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deaux,  qui  dut  detnander  des  lettres  de  dispense  de  parenté, 
son  beau-frère  de  la  Fajerdie  du  Leyris  étant  titulaire  d'iin 
office  au  même  siège,  qui  lui  lurent  accordées  à  la  condi- 
tion (jue  leurs  deux  voix  ne  con]pteraient  (pie  pour  une 
seule  lorsqu'ils  seraient  du  môme  avis  dans  une  délibéra- 
tion. II  lut  nommé  |)ar  lettres  patentes  données  à  Versailles 
le  13  décembre  1734  et  prêta  serment  le  18  août  1755.  11 
fut  renqjlacé  après  sa  mort  par  : 

Jean  Pierre  Lacomhe,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux, 
qiudut  demander  des  lettres  de  dispense  d'alliance,  son 
beau-frère  Melon  de  Pradou,  étant  avocat  du  roi  au  même 
siège,  qui  lui  furent  accordées  le  14  mars  1787  en  môme 

temps  que  les  lettres  patentes  de  sa  nomination  (pii   furent 
données  à  Versailles. 

Léonard  du  Fraijsse,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  fut  nommé  le  26  juin  1759  sur  Résignation  en  date  du 
21  oclobre  1758  de  la  Fagerdie  et  prêta  serment  le 
23  juillet  1759. 

Jean  François  Jarrif/c,  seigneur  de  la  Mazourie,du  Bou- 
chetel  et  de  Beronie  était  titulaire  d'une  office  de  conseiller 
vers  1770.  11  est  cité  dans  un  procès  soutenu  par  sa  veuve 
devant  le  Parlement  de  Bordeaux,  contre  le  baron  de  Pois- 
sac,  un  des  conseiller  du  Parlement  en  1779. 

Pierre  Dumas  des  Combes  est  cité  dans  les  lettres  de 
provision  de  Jacques  de  Braconat  et  fut  remplacé  après  sa 
mort  par  : 

Antoine  Dumas  qui  fut  pourvu  mais  non  installé  et  rési- 
gna ses  fonctions  en  faveur  de  : 
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Jacques  de  Braconat,  sieur  de  Sepes,  avocat  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  qui  fut  nommé  par  lettres  patentes  don- 
nées à  Paris  le  5  décembre  1770  et  |)réta  serment  le  1 1  dé- 
cembre 1711.  Il  épousa  lafille  d'Antoine  Forlier,  conseiller 
au  même  siège,  et  obtint  des  lettres  de  dispense  d'alliance, 
qui  lui  furent  accordées  le  19  avril  1775. 

Gharles-Blaize  Lojjac  de  la  Sudrle  était  conseiller  en 
1777  et  soutint  à  cette  épo(]ue  devant  le  Parlement  de 
Bordeaux  un  [)rocès  contre  le  baron  de  Poissac,  un  des  con- 
seillers du  Parlement,  procès  qui  dura  plusieurs  années. 

Pierre  Gabriel  Duclaux  était  également  conseiller  umi 
1777  et  soutint  contre  le  baron  de  Poissac  avec  Lovac  de 
la  Sudrie  et  la  veuve  Jarrige  le  procès  dont  nous  venons 
de  parler. 

Jean-Augustin  Borie  Dessena?}des  était  conseiller  en 
1778. 


.       PROCUREURS    DU    ROI 

Antoine  de  Fenis sieur  de  la  Bouidère  fut  comlamné  |)ar 
arrêt  du  grand  conseil  du  roi  en  date  du  25  septemlire 
1655  à  se  défaire  de  sa  charge  dans  le  délai  d'un  an  et  dé- 
claré incapable  d'exercer  à  Tavenir  aucun  office  de  judica- 
ture. 

Il  se  démit  seulement  de  sa  charge  en  1G75  en  faveur  de 
son  fils 

Martial  de  Fenïs,  sieur  de  Lacombe,  qui  était  néle  5  jan- 


vier 1645,  ainsi  qu'd  résulte  de  son  acte  de  baptême  et  reçu 
licencié  en  droit  civil  le  17  octobre  1665.  Il  fut  admis  par  le 
Parlement  de  Bordeaux  à  passer  son  examen  de  majorilé, 
à  la  charge  par  lui  de  désintéresser  un  sieur  Gliatanes, 
bourgeois  et  banquier  de  Tulle,  qui  avait  fait  opposition  a  sa 
prestation  de  serment.  Il  lut  nommé  en  1675  et  prêta  ser- 
ment la  même  année.  Ses  lettres  de  provision  le  condam- 
nèrenl  à  [)ayer  pour  obtenir  sa  nomination  23  livres,  6  sols 
et  8  deniers  pour  l'annuel,  llOU  livres  pour  résignation  de 
Toflice,  432  livres  pour  droit  de  marc  d'or.  Parmi  les  droits 
qui  lui  furent  conférés  on  remarque  des  gages  de  250  livres 
pour  deux  (juartiers.  ' 

Antoine  de  Ferrés  son  père' ayant,  après  la  résignation 
de  sa  charge,  pris  sans  permission  royale  le  titre  de  con- 
seiller et  procureur  de  Sa  Majesté  vétéran,  défense  lui  tut 
faite  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  26  février 
1677,  rendu  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  de 
ne  plus  prendre  ce  titre  à  l'avenir  à  peine  de  cimi  cents 
livres  d'amende  et  autre  peine  telle  que  de  droit. 

11  présenta  alors  requête  au  conseil  du  roi  et  fut  autorisé 
par  lettres  patentes  en  date  du  10  mars  1718  à  conserver 
son  titre  de  procureur  du  roi,  ses  droits  de  préséance,  en- 
trée en  nom  et  voix  délibérative  «  ...en  considéiation  de 
«  ses  services  et  de  ceux  de  François  de  Ferrés,  sieur  de  la 
«  Boissière,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Beauce,  che- 
((  valier  de  Saint-Louis,  Antoine  de  Ferrés  de  la  Boissière, 
«  capitaine  dans  le  régiment  de  la  Marine,  Pierre  de  Ferrés 
«  de  Lacombe,  sous-Iieulenant  des  grenadiers  des  gardes 
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«  françaises,  chevalier  de  Saint-Louis,  Louis  de  Ferrés, 
«  sieur  de  Fusanges,  escuyer  de  nosire  tante  la  duchesse 
<x  de  Berry,  et  Jean  de  Ferrés,  capitaine   au   régiment   de 

«  Beauce...  » 

Martial  de  Ferrés  résigna  ses  fotictions  en  faveur  de  son 

fils  ■•  , 

Jean-Martial  de  Fcnis  de  Lacombe,  licencié  és-lois,    qui 

fut  nommé  au  mois  de  juin  I70i  et  fut  remplacé  à  son  dé^ 

ces  par  : 

Jean-Martial  de  Fenis  de  Lacomhe,  licencié  és-lois  qui 
n'avait  que  vingt  et  un  ans,  étant  né  le  3 octobre  17 il, et  dut 
demander  des  lettres  de  dispenses  d'âge  pour  quatre  ans 
qui  lui  furent  accordées  le  6  juillet  1732.  Il  fut  nommé  par 
lettres  patentes  données  à  Paris  le  2  août  1723  et  résigna 
ses  fonctions  le  27  avril  1745  en  faveur  de  : 

Raymond-Sébastien  Ceyrac,  sienr  Duh'^/chatel,  avocat 
au  Parlement  de  Bordeaux,  qui  fut  nommé  parh^tlres  du 
3  décembre  1745  (»t  prêta  serment  le  31  janvier  174().  Il  fut 

remplacé  par  : 

Joseph  Brival  ([ui  était  en  même  temps  titulaire  à  l'office 
d'avocat  du  roi.  Il  résigna  son  office  d'avocat  du  roi  en  fa- 
veur de  François  Melon  de  Pradou  et  |)resqiie  en  même 
temps  il  résigna  sa  charge  de  Procureur  du  Hoi  en  faveur 

de  son  fils 

Jaccpies  Brival,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui 
fut  nomitié  par  lettres  |)atentes  données  à  Paris  le  19  juin 
1776  qui  contenaient  :  c(  Le  roi  agrée  et  conîu-me  les  pro- 
visions déhvrées  par  le  comte  d'Artois,  apanagiste  des  pro- 
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vinces  d'Auvergne,  Angoumois  et  Limousin  ».  Il  fut  obli^ 
d'obtenir  des  lettres  de  dispenses  de  parenté, son  père  étant 
encore  avocat  du  roi  au  même  siège. 


AVOCATS    DU   ROI 


Guillaume  Espinet  résigna  le  10  mars  1723  ses  fonctions 
en  faveur  de  : 

Joseph  Brivat,  avocat  au  Parlement  de  l^ordeaiix  (pii 
n'avait  à  cette  époque  que  dix-neuf  ans  et  onze  mois  et  ob- 
tint malgré  son  jeune  âge  des  lettres  de  dispenses  pour 
ciii(|  ans  et  un  mois,  il  fut  nommé  par  lettres  patentes  en 
date  à  Paris  du  22  mai  1723  et  prêta  serment  le  8  février 
1724.  Il  était  en  môme  temps  procureur  du  roi  et  résigna 
ses  fonctions  d'avocat  du  roi  en  faveur  de  : 

François  Melo7i  du  Pradou,  avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux  et  fils  du  conseiller  Jean-François  Melon  de 
Pradou  qui  dut  obtenir  des  lettres  de  dispenses  d'acte 
n'ayant  que  24  ans  et  de  parenté  et  fut  nommé  par  lettres 
données  à  Fontainebleau  le  17  novembre  1776;  il  prêta 
serment  le  1(5  janvier  1777  et  eut  pour  successeur  après  sa 
mort  par  : 

Léonard  Fm//^,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui 
n'avait  (|ue  vingt-trois  ans  et  dix  mois  et  dut  obtenir  des  dis- 
penses pour  un  an  et  deux  mois  et  fut  nommé  par  lettres 
données  à  Versailles,  en  1783. 
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LIEUTENANTS  GÉNÉRAUX  DE  POUCE 

Cotte  chai'K'î  lioiéditaire  fut  crt^ée  par  un  .'■ilil  de  1G99 
qui  instituait  mi  siège  seml.lable  à  Uzorche  et  à  Brive.  Le 

premier  titulaire  fut  : 

Martial  Borderie  de  Ve}rcjoi/x,i\ou\  le  fils  tut  nommé  en 
1708  lieulenaiit-géiiéral  au  siège  de  Tulle  cl  (lui  tut  rem- 
placé après  sa  mort  par  : 

Jean  de  Sainl-Pricch  de  Saint-Mtu,  avocat  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  qui  fut  présenté  a  la  nomination  rovale 
par  Geneviève  Dousseau,  veuve  de  Martial  Borderie,  tant 
en  son  nom  .pi'au  nom  de  sa  fille  mineure.  U  dut  demander 
des  lettres  de  dispenses  de  parenté,  ses  deux  heiuix-rrères 
étant  l'un  Martial  de  Lagarde  de  Pralioux,  conseiller  au 
PrésidiaK  et  l'autre  de  Chabaines,  conseiller  au  siège  de  po- 
lice, (lui  lui  lurent  accordées  le  18   décembre  1731  à  la 
condition  (pie  leurs  trois    voix  ne  compteraient  que  pour 
une  seule  dans  le  cas  où  ils  seraient  du  même  avis  dans 
une  délibération.  11  fut  nommé  par  lettres  en  date  à  Paris 
du  U  janvier  1732,  et  prêta  serment  le   li  janvier.  11  rési- 
gna ses  fonctions  le  25  septembre  1732  en  faveur  de  son 

fils 

François  de  Saint-Priech,  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, qui  tut  nommé  par  lettres  patentes  données  à  Ver- 
sailles le  20  janvier  1733  et  prêta  serment  le  1 1  avril  de  la 
même  année. 


Voici  en  quels  termes  s'exprime  le  mémoire  de  de  Bp;- 
nase,  intendant  de  la  généralité  de  Limoges  «...  Il  s'étend 
«  sur  cetit  quarante  petites  villes,  bourgs  ou  paroisses.  Les 
«  principales  juridictions 

«  Les  principales  justices  seigneuriales  sont  celles  de 
«  Soudeilles,  Lieulrey,  Saint-Yrieix,  Lascaux  et  La  Roche, 
«  Montagnac,  Barde,  Malauze,  Saint-Projet,  Saint-Cha- 
<(  niant,  Lossignac  et  Roussi.:  \  » 

Le  uianiuisat  de  Saint-Chaniant  appartenait  an  marquis 
d'Hautetbrt  de  Saint-Ghamant  et  valait  six  mille  livres  ae 
revenus. 

La  baronnie  de  la  Roche  appartcFiait  au  marquis  de 
Canillac  d'Auvergne. 

Sedières  et  la  baronne  de  Gimel  étaient  au  chevalier  de 
Lantillac  et  Bar  était  au  marquis  de  ce  nom. 

Roussille  appartenait  au  marquis |de  ce  nom,  «  La  du- 
chesse de  Fonlanges  en  était  ^). 

La  terre  de  Maléne  appartenait  au  maréchal  de 
Noailles. 

Celle  de  Saint-Victour  était  au  marquis  de  Saint-Victour 
de  la  maison  de  Sénechuc.  Il  y  avait  en  outre  les  seigneurs 
de  Monront  Saint-Fortunade,  Favars,  Reillac,  Tarnac,  La 
Chapelle  au  Plas,  La  Chapelle  Saint-Gérant  et  La  Gasse 
qui  appartenaient  à  difTérents  seigneurs. 

Telles  étaient  les  terres  titrées  situées  dans  le  ressort  du 
Présidial  de  Tulle,  moins  celle  de  Ventadour  et  celles  qui 
étaient  situées  dans  la  sénéchaussée  d'Uzerche. 

Celles  de  Soudeilles,  le  Lieutrey  et  Saint-Yrieix  le  Dé- 
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jalat  qui  appartenaient  au  nianjuis  de  SouJeilles,  lieute- 
nant du  Roi  et  Bas-Limousin  et  valaient  dix  nulle  livres  de 
rente. 

«  Ce  présidial,  ajoute  ce  niémoiie,  a  j)eu  de  sujets 
«  dignes  de  quehpie  estime.  Les  présidents  sont  peu 
«  habiles  en  jurisprudence.  Le  lieutenant  général  s'appelle 
«  de  Chasbannes,  homme  dont  la  teste  est  pleine  de  [dus  do 
«  loix  qu'il  n'en  faut  pour  faire  un  bon  jurisconsulte,  mais 
«  dont  Pesprit  est  faux  et  confus,  très  suspect  de  peu  de 
«  droiture,  peut  être  plutôt  [)ar  facilité  que  par  vice  de 
«  cœur  ;  à  tout  premlre  mauvais  sujet. 

«  Le  sieur  de  Ja  Combe  de  Ferrés,  procureur  du  Hoy  du 
«  présidial  est  celuy  des  officiers  qui  mérite  le  plus  de  con- 
«  fiance.  Il  n'est  pas  fort  assidu  aux  fonctions  de  sa  charge 
«  en  ayant  été  détourné  par  l'entreprise  qu'il  a  faite  d'une 
«  falisque  de  mousquets  et  fusils  qu'il  fournit  au  Uoy  [)our 
«  la  marine  et  dont  il  sera  parlé  à  Particle  de  cette  ville,  ce 
<(  qui  l'engage  à  difi'érents  voyages  à  la  Cour  et  dans  les 
a  ports  du  Pouant.  Il  a  l'esprit  vif  et  peut-être  un  peu  trop, 
u  mais  le  cœur  bon;  adroit,  afTectionné  au  service  du  roy 
<(  et  zélé  pour  l'exécution  de  ses  ordres.  Il  était  un  déléi^ué 
«  de  M.  de  Bouville  (intendant  de  la  généralité  de  Li- 
a  moges).  Ses  longues  absences  et  ses  occupations  ont 
a  obligé  M.  de  Bernage  à  se  servir  du  sieur  Del[)y,  con- 
«  seiller  en  l'élection 

«  Il  y  a  encore  dans  le  Présidial  de  Tulle  un  conseiller 
«  nommé  Chalay,  qui  a  quelque  réputation  de  science.  Mais 
«  c'est  un  génie  dangereux  et   factieux,  conseil  ordinaire 
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«  des  partisans  de  brigue,  faisant  publi(|uement  la  profes- 
«  sien  de  consultant,  assez  incompatible  ou  du  moins  très 
«  peu  décente  à  l'état  de  juge,  suspect  même  de  ne  pas  re- 
<(  fuser  son  conseil  aux  parties  (\u\  [)laident  dans  le  sié^e 
«  dont  il  est  officier,  homme  intéressé  et  dont  les  mau- 
((  vaises  qualités  passent  si  fort  les  boniies  qu'il  ne  mérite 
«  ny  louange  ny  considération.  » 

Le  Présidial  avait  son  siège  sur  le  bord  du  ruisseau  La 
Solaneet  de  l'autre  côté  de  ce  ruisseau  et  les  officiers  du 
siège  avaient  fait  construire  un  pont  en  bois  à  leurs  frais 
pour  s'y  rendre  directement.  La  prison  était  attenante  au 
tribunal  mais  le  tout  était  au  xviu*  siècle  en  mauvais 
état. 

Parlant  de  la  ville  de  Tulle  de  Bernage  dit  en  1698  : 
«  c'est  lacapitaledu  bas  Limousin  et  la  plus  considérable 
«  de  la  province  après  Limoges.  Elle  est  située...  dans  un 
«  fond  environné  de  très  hautes  montagnes  ;  son  circuit  est 
<(  d'une  bonne  demi-lieue.  La  |)etite  rivière  de  Corrèze 
u  passe  au  milieu.  Le  nombre  des  feux  (|u'elle  contient 
«  monte  à  mille  deux  cents.  Elle  est  au  moins  aussv  an- 
«  cienne  que  Limoges  et  après  de  cin(|  mille  âmes. 

«  Les  habitants  ne  font  de  commerce  p:irticulier  que  ce- 
«  luy  du  papier  dont  il  y  a  quehjues  moulins  dans  ce  can- 
«  ton. 

a  Le  sieur  de  la  Combe  de  Fenis  procureur,  du  Roy,  y  a 
((  etably  anciennement  (en  1674)  une  manufacture  d'armes, 
«  où  il  fait  travailler  un  grand  nombre  d'ouvriers  à  des  fu- 
«  sils  boucan niers  (c'est-à-dire  qui  servent  à  chasser  des 
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«  betes  sauvages)  et  autres  qu'il  fournit  pour  la  marine.» 
((  Tulle  porte  le  titre  de  vicomte  et  l'évéque  en  est  sei- 
«  gneur.  On  juge  aisément  que  le  revenu  n'en  est  pas  con- 
«  sidérable,  |)uisqueceluy  de  tout  révèché  n'est  que  de  huit 
((  mille  livres  au  plus.  » 

Le  Présidial  de  Tulle  fut  su; Drimé  en  1790  et  remplacé 
par  un  tribunal  de  district  (|ui  ievint  par  la  suite  un  tribu- 
nal de  première  instance. 


Il 


-ÉNÉCHAUSSÉE  D'UZERCHE 


Nous  avons  étudié  en  parlant  du  Présidial  de  Brive  et  de 
celui  (le  Tulle  les  différentes  luttes  (|ue  soutint  la  ville 
d*Uzerche  pour  conserver  le  siège  royal  (ju'elle  prétendait 
lui  avoir  été  accordé  par  Pépin  le  Bref. 

Pendant  \r  xvni®  siècle  la  sénéchaussée  d'Uzerche  n'eut 
plus  à  subirai  nin  assaut  des  sièges  des  villes  voisines.  Dé- 
tachée du  Présii!  \1  de  Brive,  elle  fut  en  1607  rattachée  ace- 
lui  de  Tulle  et  y  rc-  *a  jusqu'à  la  Révolution. 

Son  ressort  qui  ne\.M^ia  pas  pendant  cette  période  s'éten- 
dait sur  les  justices  suivantes. 

Celle  d'A/lassac,  qui  comprenait  la  paroisse  d'Allassac 
ville  et  appartenait  à  révècpie  de  Limoges.  Les  officiers  en 
1761  étaient  Serre,  juge;  Guil!en,greffier;quant  au  siège  du 
procureur  d'office,  il  était  à  cetu>  :'^poque  vacant.  Les  noms 
que  nous  donnons  ci-dessous  sont  c:  '  :\  des  officiers  ou  des 
seigneurs  de  la  moitié  du  xviii®  siècle. 

Celle  de  Bhuic/ie/ort  s'étendait  sur  les  paroisses  de  La- 
graulière,  Perpezal-le-Noir,  et  celle  de  Saint-Jal  en  partie. 
Le  seigneur  en  était  le  comte  de  Boiineval.  Officiers:  La- 
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borde,  juge; Mondai,  greffier.  L'office  de  procureur  d'office 
était  vacant. 

Celle  de  Brct  avait  pour  ressort  la  paroisse  de  Vigeois  et 
appartenait  à  la  marcjuise  de  Pouipadour  :  —  Ofticiers. 
Bigorie,  juge;  Triniouliar,  procureur  d'office;  Les|)inas 
greffier. 

Celle  de  Cliabrujnac  s'étendait  sur  la  [laroisse  du  iiiénie 
nom  et  avait  |)Our  seigneur  le  comte  de  Lubernac  de  Cba- 
lignac.  —  Officiers  :  Largouts,  juge,  les  c^Tices  de  pro- 
cureur d'office  et  de  greffier  étaient  vacants. 

Celle  de  Chamberet  comprenait  les  [)aroisses  de  Chîim- 
beret,  Rillac  en  partie,  et  une  partie  de  celle  de  x\Ieilha»ds  et 
d'Eyburieet  appartenait  au  mar(|uis  de  Linards. —  Offi- 
ciers :  de  la  Vareille  de  Lachaux,  juge  ;  Gazebonne,  lieute- 
nant ;  Materre  procureur  d\)rfice  ;  Urettas,  greffier. 

La  justice  de  6V<{rt//26(9?//à'^  étendait  son  ressort  sur  des 
paroisses  de  Cbamboulive,  Saint-Jal,  PierrefiUe  et  une 
partie  de  celle  d'Espartignac  et  avait  pour  seigneur  le  mar- 
quis de  Saint-Ja!.  —  Officiers  :  Serre,  juge  ;  Morioles,  pro- 
cureur d'office;  Durieu,  greffier. 

La  Prévôté  de  Champsat  étendait  son  ressort  sur  une 
partie  de  la  paroisse d'Espartignac.  —  Officiers  :Besse  juge: 
Basse,  grelfier  ;  la  cliarge  de  procureur  d'office  était  va- 
cante. 

La  justice  de  CJia?ial  qui  avait  |)Our  ressort  la  paroisse 
de  Saint-Bonnet  le  Sadran  avait  comme  seigneur  Lausade, 
secrétaire  du  roi.  —  Officiers  :  Maneyras,  greffiers.  ■—  Les 
offices  du  juge  et  du  procureur  d'office  étaient  vacants. 


Celle  dt3  Charihit  qui  avait  pour  ressort  la  |.>aroisse  de 
Vigeois  avait  pour  seigneur  de  Lamaze,  lieutenant  général 
de  la  sénécbaussée  d'Uzercbe.  Officiers  :  Guindre,  juge  ; 
les  charges  de  procureur  d'office  et  de  greffier  étaient  va- 
cantes. 

Celle  de  Comborn,  comprenant  la  paroisse  d'Estivaux  et 
une  partie  de  celle  d'Orniat.  Le  seigneur  en  etail  le  comte 
du  Saillant.  Ofticiers  :  Laveyne,  juge  ;  LaClieze,  procureur 
d'office;  Bardon,  greffier. 

Celle  de  7^//7A/6' qui  avait  pour  ressort  la  ville  et  la  pa- 
roisse du  même  nom,  appartenait  au  puissant  marquis 
d'IJautefort.  Officiers  :  La  Guerenne,  juge;  Cliomont,  pro- 
cureur d'office  ;  Gliastain,  greffier. 

Celle  de  Z«  Chapelle-Geneste,  comprenait  une  partie  de 
la  paroisse  de  Saint-Bonnet-le-Sadran,  de  celle  de  Sainl- 
Pardoux  et  de  celle  de  Perfiezat  le  Noir  ;  elle  appartenait 
aux  chartreux  de  Glandier.  C'est  dans  cette  chai'treuse 
qu'habitait  AI"^*"  Lafargue,  la  célèbre  héroïne  d'un  procès 
sensationnel  lorsque  se  commit  le  crime.  Officiers  :  Ger- 
main, juge;  les  offices  de  procureur  d'office  et  de  greffier 
étaient  vacants. 

La  justice  de  La  Grange  de  Serre  étendait  son  ressort 
sur  une  f)artie  de  la  paroisse  de  Cbamboulive  et  de  celle 
d'Aulouzac,  elle  appartenait  à  l'abbaye  d'Aubazine.  Offi- 
ciers :  Lajobertie,  juge  ;  Pommier,  greffier.  Il  n'y  avait  pas 
de  procureur  d'office. 

Celle  de  la  G^vliêre  qui  s'étendait  sur  la  paroisse  du 
même  nom  avait  pour  seigneur  l'évéque  de  J^imoges.  Offi- 
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ciers  :  FagerJie,  juge  ;  Rourguet,  greffier.  L'office  de  pro 
cureur  d'office  était  vacant. 

CaWk^  âki  Lascaux  (\u\  avait  pour  ressort  la  paroisse  de 
Lascaiix  apfiartenait  à  M.  de  Poinpadonr  île  Marchât.  Offi- 
ciers :  Desmeines,  lientenaiit  du  juge;  Combescot,  greffier; 
les  offices  de  juge  et  de  procureur  (Toffice  elaieut  va- 
cants. 

La  prévôté  de  /a  Va/elle  avait  pour  ressort  la  [jaroisse 
d'Olouzal.  Officiers:  Labernardie,  j'igc;  Faye,  procureur 
d'office;  Pommier,  grellier. 

La  justice  de  Lavincvlii'rc  appartenait  à  l'ordre  de  Malte. 
Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  retrouver  et  le  nom  de  ces 
officiers  et  la  composition  du  tribunal  de  la  justice. 

Celle  du  Saillant  comprenait  utie  partie  de  la  paroisse 
d'Allassac  et  une  partie  de  celle  de  Voutezac  et  avait  pour 
seigneurie  comte  du  Saillan. —  Officiers  :  Lavergne,  juge  ; 
La  Chaise,  |)rocureur  d'office  ;  Bardon,  greffier. 

Celle  de /V^/y(>/////c7'<?  appartenait  au  seigneur  dciM ajout ière 
et  avait  [)Our  ressort  la  paroisse  de  Soudene,  Officiers  : 
Berse,  juge,  un  procureur  d'offict;  et  un  greffier. 

Celle  A'Ohjat  s'étendait  sur  la  [)aroisse  d'Oblat  et  appar- 
tenait au  comte  du  Saillant.  Officiers  :  Lavers^ne.  jui^e  : 
La  Chaise,  procureur  d'office  ;  Gournil,  grelfier. 

Celle  iïOrniac  comprenait  la  paroisse  (rOrniac  et  une 
partie  de  celle  de  Beyssac  ;  elle  appartenait  également  à  la 
chartreuse  du  Glandier.  Officiers  :  Maleix,  juge  ;  du  Faure, 
greffier;  l'office  de  procureur  d'office  était  vacant. 

Celle  du  Bhjeanlel  ipu  avait  pour  ressort  la  paroisse  de 
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Perpezat  le  Noir  et  pour  >eigneur  M.  de  Bouchât  du  Bi- 
geardel  comptait  trois  officiers  :  Maret,  juge  ;  Gautier,  pro- 
cureur d'oltice;  Berse,  greffier. 

Celle  d'6^3^;T/^^  avait  un  vaste  ressort  et  comprenait  les 
paroisses  d'ilzerche-ville,  Saint-Nicolas,  Sainte-Eulalie  et 
Espartigna<.'.  Elle  appartenait  à  Tabbaye  d'Uzerche  qui 
était  de  Tordre  de  Saint-Benoît  non  réformé  et  possédée 
par  l'abbé  d'Urfé,  frère  de  révè(|ue  de  Limoges.  Officiers  : 
Pontier,  juge  ;  Acdat,  lieutenant  ;  Marrt,  |)rocureur 
d'oifi 'C  ;  Berse,  greffier. 

Celle  de  Voutezat  qui  avait  pour  ressort  la  paroisse  du 
même  nom  appartenait  à  Tévéque  de  Limoges.  Officiers: 
Dufaure.  juge  ;  La  Chaise,  grelfier;  l'office  de  procureur 

d'office  était  vacant. 

Celle  de  Vigeoh  comprenait  seulement  la  paroisse  de 
Vigeois  et  apparteuiiit  a  l'abbaye  de  ce  lieu  qui  était  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  non  reformé  et  possédé  par  l'abbé 
de  Pompadour.  Olficiers  :  Pontier,  juge  ;  Nauche,  procu- 
reur d'office;  Burgeron,  greffier: 

Celle  de  Treujnac  était  très  importante  et  avait  été  autre- 
fois U!ie  haute  et  basse  justice.  Son  ressort  comprenait  les 
paroisses  de  Treignac,  Affieux,  Mauzanes,  La  Celle  et 
IVyrissac,  elle  ap()artenait  au  comte  de  Boisse.  Olficiers.  Le 
juge  f)renait  autrefois  le  titre  purement  honorifique  de 
juge  d'appeaux  qui  ne  correspondait  à  rien  dans  la  réalité  : 
Lavaredle  de  Larchaux,  juge;  La  Croisille,  lieutenant; 
Aradenna,  inocureur  d\iffice;  Palier,  greffier.  Il  y  avait 
à  Treignac  une  sorte  de  coutume  analogue  à  celle  des  sept 
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cas  à  Beanlieu  (cousnlhT  DccoiJi-Lagoiitte  :  «  Quelijucs 
droits  seigneuriaux  à  Treiii^nac»   ). 

Celle  (le  Sér/i/roi\  se  Irouvaitégaieuieiit  la  cour  d'appeaux 
du  môuie  nom  coîn|)renant  les  paroisses  de  BavsstMiac, 
Saint-Cyr  et  des  Gliarnframies.  Ses  officiers  (Haient  l(\s 
inènu's  ([ue  ceux  de  la  Cour  d'appeaux,  c'élaient  :  Teytul, 
juge;  Dumas,  lieutenant;  Lascaulx,  procureur  d'office; 
Guy,  «rreftier. 

Celle  de  Pompadnf/r  (Hait  ti'(^s  iîuporlaiite,  son  ressort 
couiprenait  les  paroisses  d'Aurac,  Co!iC(V.es,  Saint-Arnin- 
Lavaux,  Bayssac  et  Saint-Solve  et  elle  appartenait  a  la 
manpiise  de  Poiuiiadour.  Son  perso;, nel  (Hait  en  raison  de 
son  importance  :  Brigorie,  juge;  AfFaïue,  lieutenant,  Com- 
bredet,  [irocureur  d'office  ;  Tugeat,  greffier. 

Celle  de  Unffnûat  avait  [^our  ressort  la  [)aroisse  d'Allanac 
et  appartenait  a  M.  du  Pouget.  Tous  les  offices,  juge,  pi'O- 
cureur  (Tonice  et  greffier  (Haient  vacants. 

Celle  de  Snint-Pardoux  s'éttuulail  sur  la  paroisse  du 
même  nom  et  avait  pour  seigneur  M.  du  Bouquet  d.»  Sairl- 
Pardoux.  Officiers:  Bruel,  juge.  —  Il  y, avait  en  outre  un 
procureur  d'office  et  un  greffier. 

Celle  de  Saïnt-Laurenl  ^\\\\\  pour  ressort  une  partie  ie 
la  paroisse  d'Alanac  et  appartenait  à  M.  de  Lamorelle.  — 
Officiers:  Viallejuge:  un  procureur  d'office  et  un  greffier. 

C»dle  de  Sadioc  avait  pour  ressort  la  paroisse  du  nu^me 
nom  et  appartenait  a  l'(^(Hpie  de  Limog(3S.  —  Officiers: 
Bruel,  juge,  Fontaine,  greffier:  loffice  de  procureur 
d'office  était  vacant. 
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Celle  de  Saint-Bonnet  cofuprenait  seulement  la  paroisse 
de  Saint-Bonnet  la  Forêt  et  avait  pour  seigneur  le  comte 
des  Cars  ou  d'Ëscars.  —  Officiers:  Lasgoulas,  juge; 
Grand,  procureur  d'office  et  Langelie.  greffier. 

Celle  de  Saint-Cyr-la-Roche  a|)|)artenait  à  la  marrpiise 
de  Pompadoiir  et  avait  pour  ressort  la  paroisse  de  Saint- 
Cyr-la-Boche.  —  Officiers  :  Cabanes,  juge  ;  La  Boge, 
greffier,  et  un  office  de  procureur  d'office  ({ui  (Hait  vacatit. 

Et  enfin  la  justice  de  Saint-Robert  qui  comprenait  les 
paroisses  de  Saint-Robert,  Saint-Maurice  et  Bozier  et  appar- 
tenait au  duc  d'Agen.  Son  |)ersonn(H  était  le  même  que 
celui  de  la  Cour  d'a|)peaux  du  même  nom  qui,  plus  lieijreuse 
que  celle  de  Ségur,  dura  jusqu'à  la  révolution.  —  Villeneuve, 
juge;  Farge,  procureur  d'office  ;  Toulemo!),  greffier. 

Tel  était  le  ressort  de  la  sénéchaussée  d'Uzerche  qiii 
s'étendait,  dit  le  rapport  de  de  Bernage,  intendant  du  Li- 
mousin (1098)  «  sur  cent  cinquante  paroisses  environ.  La 
«justice  du  lieu  appartient  à  l'abhé.  Les  autres  justices 
«  particulières  appartiennent  la  plupart  à  des  religieux  de 
((  Sainl-Benoist  et  de  Saint-Maur  qui  ont  des  biens  consi- 
((  dérabics  en  ce  païs  et  sont  en  nombre  de  cent  cinquante 

((  en  tout.  » 

Le  personnel  de  la  sénéchaussée  qui  siégeait  dans  un 
immeuble  à  côté  de  l'église  se  coniposait  d'un  lieutenant 
général,  (run  lieutenant  criminel,  d'un  lieutenant  particu- 
lier, d'un  lieutenant  assesseur,  de  deux  conseillei  s  jusiju'en 
1700.  après  (pioi  leurs  offices  furent  supprimés  d'un  lieu- 
tenant général  de  police  (pii  fut  également  supprimé  à  la 
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mort  (le  son  titulaire  et  qui  îivaiî  été  créé  vu  même  leuips 
que  ceux  de  Brive  et  de  Tulle  par  Tédit  d'octobre  1699, 
d'un  procureur  du  Roi  el  d'un  avocat  du  rui.  Son  personnel 
ne  subit  pas  d'autres  modifications  au  cours  du  wni^  siècle 
que  celles  que  nous  avons  indi(|uées.  Nous  donnons  ci-des- 
sous la  liste  des  magistrats  de  ce  siège  d^iprès  les  docu- 
ments des  archives  de  la  Gironde,  de  la  Ilaule-Vienne  et 
de  Ja  Corrèze  du  commencement  de  ce  siècle  à  179U. 


LIEUTENANTS    GENERAUX 


Le  premier  des  lieutenants  généraux  de  la  sénécluuisséc 
fut  ce  Jean  de  Bormet  ou  de  Bonnet  dont  il  a  été  parlé  au 
sujet  des  luttes  entre  Brive  et  Uzerche  et  qui  est  cité  dans 
l'édit  de  rétablissement  du  siège  d' Uzerche  en  1557. 

Il  faut  aller  ensuite,  pour  trouver  un  autre  lieutenant  gé- 
néral, jus(iu'à  Jacques  dePrade/,  sieur  de  La  Maze,  lien'te- 
nant  général  au  Présidial  de  Brive,  puis  lieutenant  général 
à  Uzerche  qui  fut  ennobli  par  lettres  patentes  du  mois 
d'août  1700.  —  Le  mémoire  de  de  Bernage,  intendant  de 
la  généralité  de  Limoges,  est  assez  dur  pour  lui.  «  Le  lieute- 
«  nant  général  de  ce  siège,  dit-il,  s'appelle  de  la  Maze  et 
«  il  est  aussi  maire  de  la  ville  :  bon  homme  et  de  probité 
c(  mais  d'une  capacité  très  bornée  ».  —  Il  mourut  le  7  oc- 
tobre 1723  «  et  fut  accompagné  à  sa  sépulture  de  tout  le 
«  public  qui  témoigna  en  cela  avoir  la  dernière  reconnais- 
«  sance  de  son  mérite.  »  (Nobiliaire  de  la  généralité.)  Il 
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avait  aufiaravaiil   résigné   ses  foîictions  en  faveur  de  son 
fils. 

Charles  Pradel  de  La  Maze,  avocat  au  Parlement  de 
Paris,  (|ui  fut  nommé  ()ar  lettres  patentes  en  date  à  Paris  du 
29  septembre  1718  et  prêta  serment  le  17  décembre  de  la 
même  année;  il  résigna  ses  fonctions  le  5  juillet  1759  en 
faveur  de  son  fils 

Jean  Pradel  de  La  Maze,  avocat  au  Paiiement  de  Bor- 
deaux qui  fut  nommé  par  lettres  données  à  Versailles  le 
23  juillet  1759  et  prêta  serment  le  11  janvier  de  l'année 
sinvante.  Il  résigna  son  office  le  H  mars  1776  en  faveur 
de 

Pierre  Chiniac  de  la  Bastide,  avocat  au  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  fut  nommé  par  lettres  patentes  en  date  à  Ver- 
sailles du  12  mars  1776  signées  par  Charles-Philifipe,  fils 
de  France,  frère  du  roi,  comte  d'Artois,  duc  et  comte  d'Au- 
vergne, duc  d'Angouléme  et  de  Mercœur,  comte  et  vicomte 
de  Limoges  et  fut  ae^réé  par  le  roi. 


LIEUTENANTS    CÎUMINELS 


Le  premier  lieutenant  criminel  ne  fut  nommé  que  le 
23  juin  1586.  «  Comme  par  nostre  edict  du  moys  de  feu- 
«  vrier  1577,  veriffié  en  nostre  court  de  Parlement  de  Bor- 
«  deaulx,  nous  ayans  par  les  remonstrances  faictes  par 
«  aulcuns  depputés  de  vostre  pais  et  duché  de  Guïenne  aux 
«  Estais  généraux  tenus  à  Bloys remys  et  restablv  en 


Fauclier 


10 


146 


LE    LIMOUSIN    AU    XVlir    SIÈCLE 


SÉNÉCHAUSSÉE    D  UZERCHE 


147 


«  nostre  ville  d'Uzercbe,  le  siège  de  senesibal  iliHlict  paTs 
«  auparavant  supprimé  avecq  le  nombre  d'officiers  y  neces- 
«  saires,  estant «\  pressans  besoin j?  de  |)oniveoir  à  Testât  et 
a  office  de  lieutenant  criminel »  Suivent  les  lettres  pa- 
tentes données  à  «  Saint-Maur-des-Foussés  ». 

Jean-Baptiste  de  Chabawies  est  cité  dans  Tacte  de  pres- 
tation de  serment  de  son  i^endre  (pii  lui  succéda  après  sa 
mort. 

Jean-Baptiste  Meynard^  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, fut  nommé  |)ar  lettres  patentes  données  à  Paris  le 
10  novembre  1722  ()ui  portent  en  marge  :«  Nota  qu'en 
«  conformité  des  lettres  de  Monseigneur  le  garde  des  sceaux, 
«  cette  officier  a  été  re(;u  sans  examen,  et  n'a  payé  aucun 
«  droit  d'bonorifiipie  ni  aultrtMnent.  »  Il  [)rèta  serment  le 
16  avril  1725  et  fut  remplacé  à  son  désir  par  son  fils. 

Joseph-François  Meynanl^  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, qui  fut  nommé  par  lettres  en  date  à  Versailles  de 
4  mai  1736  et  prêta  serment  le  22  avril  de  Tannée  sui- 
vante. 


LIEUTENANTS    PAMTCULn^iS 


Anthoine  de  Grenai/Ies  sucanhli  son  père  Antboine  de 
Grenailles  après  la  mort  de  celui-ci.  Il  fut  nommé  par 
lettres  patentes  doiinées  à  Paris  le  6  août  KVM  et  ne  prêta 
serment  que  trois  ans  après,  le  3  août  1657. 


Le  seul  lieutenant  particulier  dont  on  trouve  la  trace  en- 
suite est  : 

Delurt,  qui  possédait  cet  office  vers  1779  et  dont  le  nom 
est  cité  dans  un  procès  devant  le  Parlement  de  Bordeaux. 


LIKLTEXANTS    ASSESSEURS 

Biaise  T/ieyssier  de  Régis,  qui  est  cité  dans  Tacte  de  pres- 
tation de  serment  de  son  successeur,  mourut  le  10  juin  1721 
et  fut  remplacé  par  : 

Martial  Besse-Dirpeijrai,  avocat  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, qui  fut  présenté  par  Baymond  Theyssier  de  Bégis, 
fils  du  titulaire  et  fut  nommé  par  lettres  patentes  données  à 
Paris  le  12  juin  1722,  qui  portent  en  marge.  «  Nota,  que 
«  suivant  la  recommandation  de  Monseigneur  le  2:arde  des 
c(  Sceaux,  la  cour  lui  a  fait  part  du  droit  de  la  compagnie  et 
«  des  bonorifi(|ues.  »  Il  |)rèta  serment  en  1724,  le  22  mars, 
et  fut  remplacé  par  :  • 

Pontier  (jui  est  cité  au  cours  d'un  procès  pendant  devant 
le  Parlement  de  Bordeaux  en  1779. 


CONSEILLERS 


Jusqu'en  1700,  il  y  eut  au  siège  d'Uzercbe  deux  con- 
seillers. Les  deux  derniers  furent  : 

Léonard  Desse^  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui 
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fut  nommé  par  lettres  [)atentes  données  à  Paris,  le  8  avril 
1603,  sur  résignation  de  son  père  Joseph  Besse. 

Et  François  Guyon,  conseiller  vérificateur  et  rapporteur 
de  défaut  qui  fut  pourvu  le  IcS  janvier  1700  de  l'oftice  de 
lieutenant  général  de  police. 
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Gabriel  Cledat  exerça  ses  fonctions  pendant  quarante 
cinq  ans,  jusqu'à  sa  mort,  et  fut  remplacé  par  son  fils. 

Henri  Cledat,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  (pii  fut 
nommé  par  lettres  patentes  en  date  à  Paris  du  9  février  1763 
et  prêta  serment  le  27  juin  suivant. 

Par  arrêts  du  conseil  du  roi, des  4  mai  1700  et  24  se[»- 
tembre  1754,  les  fonctions  d'avocat  du  roi  au  siège  de  po- 
lice furent  réunies  à  celle  de  procureur  du  roi. 


LIEUTENANT    GÉNÉRAL    DE    POLICE 


Cette  charge  héréditaire  fut  créée  ainsi  que  la  même  aux 
présidiaux  de  Tulle  et  de  Brive  par  un  édit  en  date  du  mois 
d^octobre  1699.  Nous  avons  déjà  vu  que  ce  premier  titu- 
laire en  fut  : 

François  Guyon,  conseiller  vérificateur  et  rapporteur  de 
défaut,  qui  fut  nomjué  pariettres  patentes  données  à  Ver- 
sailles le  17  janvier  1700  et  prêta  serment  le  24  mars  de  la 

même  année. 

Cet  office  fut  supprimé  à  son  décès. 


PaOCUREURS    DU    ROI 


Pierre  Besse  fut  présenté  par  les  héritiers  de  son  prédé- 
cesseur Jacques  de  La  Noailhe  qui  mourut  le  23  octobre  1 653; 
il  fut  nommé  par  lettres  |)atentes  données  à  Paris  le 
13  avril  1654  et  prêta  serment  le  13  août  de  la  même 
année. 


AVOCATS    DU    ROI 

Les  trois  derniers  avocats  du  roi  en  la  sénéchaussée 
d'Uzerclie,  charge  qui  fut  supprimée  nous  venons  de  le 
voir  successivement  le  4  mai  1700  et  le  24  septembre  1754 

sont  : 

François  Guyon,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui 
fut  présenté  par  la  veuve  et  les  héritiers  de  iManche  son 
prédécesseur  et  fut  nommé  à  Paris  le  14  mai  1663. 

René  Guyo?ie^[  cité  dans  Tacte  de  prestation  de  serment 
de  son  successeur  qui  le  remplaça  après  sa  mort. 

Jean-Louis  Chevalier,  avocat  au  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  fut  nommé  par  lettres  patentes  données  à  Versailles  le 
25  février  1741  et  prêta  serment  le  24  avril  de  la  même 
année.  La  charge  fut  supprimée  par  «  arrest  du  conseil  du 
roi  »  du  24  septembre  1734  et  réunie  à  celle  de  Cledat, 
procureur  du  roi. 

La  ville  d'Uzerche  où  siégeait  la  sénéchaussée  était  située 
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sur  la  route  de  Limoges  à  Brive  et  Toulouse  et  coui|)tait, 
au  commencement  du  xviii'  siècle,  deux  cent  dix  l'eux  et 
environ  mille  habitants  (consulter  riiistoire  de  la  ville  et  du 
canton  d'Uzerche  par  Gombet,  1853-64). 

La  sénéchaussée  d'Uzerche  fut  supprimée  en  1790.  Elle 
ne  devait  plus  reparaître  ;  son  ressort  fut  partagé  entre  les 
deux  sièges  nouveaux  ;  le  tribunal  de  district  de  Brive  et  le 
tribunal  de  district  de  Tulle  qui  hérita  de  la  plus  grande 
partie. 


III 


LE  SIÈGE  DUCAL  DE  VENTADOUR 

ou  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  VENTADOUR 


Le  Présidial  de  Tulle  qui  venait  de  soutenir  contre  les 
deux  sièges  voisins,  la  sénéchaussée  d'Uzerche  et  le  Présidial 
de  Brive,  une  lutte  si  longue  et  si  pénible  pour  sauvegarder 
son  existence  et  étendre  ses  prérogatives  ne  devait  pas 
jouir  longtemps  de  son  triomphe  ;  son  autorité  naissante 
devait  se  heurter  à  celle  d'un  des  trois  grands  feudataires 
du  Limousin  qui  dominent  toute  Thistoire  de  cette  province 
au  Moyen  Age,  le  vicomte  puis  duc  de  Ventadour,  qui,  en 
raison  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la  couronne,  était  en 
droit  d'exiger  des  compensations. 

Anne  de  Levis,  duc  de  Ventadour,  avait  obtenu  du  roi 
la  création  d'un  siège  de  jiistice,  ce  (jui  faisait  subir  une 
diminution  de  compétence  territoriale  à  la  sénéchaussée  de 
Tulle.  Les  habitants  de  cette  ville  et  les  officiers  du  siège 
ne  pouvaient  laisser  s'accomplir  une  pareille  mesure  sans 
protester  et  entamèrent  devant  le  Parlement  de  Paris  un 
procès  qui  ne  prit  tin  que  par  un  arrêt  de  1601  et  qui  fut 
enregistré  par  le  Parlement  de  Bordeaux.  Cet  arrêt  autori- 
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sait  le  duc  de  Ventadour  à  établir  un  siège  de  justice  dans 
une  des   villes  de  son   duché.   Ce   (ribunal  était  composé 
d'officiers  nonimés  par  lui  ;  le  premier  magistrat  du  siège 
était  autorisé  à  [)rendre  le  litre  de  sénéchal  du  duché  de 
Ventadoura  par  devant  lequel  (siège)  toutes  causes  civilles 
<(  et  criminelles  ressortiront  par  a|)pel,  tant  des  juges  ordi- 
«  nairesdu  dict  duché,  que  des  officiers  des  terres,  juris- 
a  dictions  et  seigneuries  des  vassaux  etarriervassaux  estans 
«  au  dedans  du  dict  duché  ou  que  rellevent  en  fief  et  ar- 
«  rierOef  ou  autrement  en  foy  et  homniaige.  Corne  aussy 
«  les  causes  civilles  et  criminelles  des  vassaux  et  seigneu- 
«  ries  de  bannerets  rellevans  en  fief  et  arrier  fief  du  dict 
«  duché  qui   seront   intentées  en    première    instance  [)ar 
«  mesme  degré  de  jurisdiction  (pie  saulleront  ressorlir  par 
«  devant  le  senechal  de  Limosin  en  les  appelations  du  dict 
«  senechal  ou  dict  duché  seront  rellevées  en  la  Cour  du 
«  Parlement  de  Bourdeaulx  sans  (pie  le  dict  sénéchal  de 
«  Limosin   ou    son  lieutenant  au   siège   de  Tulle    puysse 
a  prendre  aucune  court,  jurisdiction  ny  cognoissance,  soyt 
((  en  première  ifistance,  soyt  en  ap[)el,  sur  les  subjefs,  vas- 
«  saux  ou    arriervassaux    du    dict  duché,   sinon    en    cas 
«  royaux...  » 

Des  avantages  aussi  considérables  devaient  être  accordés 
au  duc  de  Ventadour,  exigeaient  une  contre  partie.  Si  les 
magistrats  du  siège  de  Tulle  et  les  habitants  de  la  ville 
furent  complètement  sacrifiés,  il  n'en  fut  pas  de  même  pour 
le  trésor  royal.  Par  le  même  arrêt  de  1601  (pii  donnait  gain 
de  cause  au  duc  de  Ventadour,  le  Parlement  imposait  à 


celui-ci  le  versement  annuel  d'une  somme  de  150  écus 
entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  de  la  sénéchaussée 
du  Bas-Limousin.  Cette  somme  était  destinée  à  représenter 
la  diminution  des  droits  des  greffes  civil  et  criminel  de 
Tulle.  A  cette  époque,  en  elTel,  les  charges  des  grelliers 
n'étaient  |)as  encore  héréditaires  et  les  produits  des  greffes 
revenaient  à  la  Couronne.  L'arrêt  disait  en  outre  (pi'en  cas 
de  non  paiement  tous  les  revenus  du  duché  étaient  aOéctés 
à  l'extinction  de  cette  dette. 

Les  habitants  de  Tulle  et  les  officiers  du  siège  ne  purent 
pardonnerau  duc  de  Ventadour  d'avoir  réussi  à  diminuer  et 
leurs  revenus  et  leur  importance  et  l'irritation  occasionnée 
parce  procès  dura  fort  longtemps.  De  plus,  il  y  avait  en 
présence  des  magistrats  de  deux  ordres  différents,  représen- 
tants des  principes  nettement  opposés  :  la  royauté  centra- 
lisatrice et  la  féodalité.  De  la  des  tiraillements  sans  nombre 
qui  ont  laissé  comme  un  écho  dans  deux  procès  qui  furent 
jugés  par  le  Parlement  de  Bortieaux  au  cours  de  la  seconde 
moitié  du  xvn'  siècle. 

Le  juge  ordinaire  de  Lagarde  qui  relevait  du  sénéchal 
de  Ventadour  et  le  sénéchal  de  Tulle  tenaient  leuis  au- 
diences le  même  jour,  le  mardi  de  chaque  semaine.  Le  juge 
de  Lagarde  pensa  qu'il  y  aurait  avantage  à  siéger  le  jeudi, 
parce  que  beaucoup  de  plaideurs  pouvaient  appelés  le  même 
jours  devant  les  deux  juridictions  à  raison  de  la  proximité 
des  deux  sièges.  Cette  mesure  si  sage  pourtant  ne  fut  pas 
du  goût  du  sieur  Villot,  lieutenant  du  juge  à  Lagarde,  qui 
se  pourvut  devant  le   sénéchal   de  Ventadour   pour  faire 
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niainttMiir  les  audiences  au  mardi.  Les  magistrats  ducaux 
[)ensèrent  [)Otableoietil  ({ue  s'ds  rétablissaient  les  anciens 
usages  ils  seraient  désagréables  à  leurs  collègues  de  Tulle 
et  donnèrent  raison  au  lieutenant  du  juge. 

Le  Procureur  général  près  le  ParlenicLt  de  Bordeaux  re- 
leva d'office  appel  de  ce  jugeaient,  et  sur  ses  réquisitions, 
un  arrêt  du  Parlement  en  date  du  17  mai  1673  confirma 
définitivement  la  décision  prise  par  le  juge  ordinaire  de 
Lagarde. 

C'est  également  sur  réquisition  du  Procureur  général  que 
fut  rendu  le  second  arrêt  qui  a  trait  à  des  faits  plus  graves. 
Les  officiers  du  siège  ducal  de  Ventadour,  ou  des  sièges 
inférieurs  de  ce  duché,  se  considéraient  comme  indépen- 
dants. Ils  tenaient  leur  nomination  et  leur  investitured'une 
personne  autre  que  le  roi  et  ils  n'admettaient  pas  cpfils 
dussent  soumettre  leurs  décisions  aux  magistrats  nommés 
par  lui,  et  qui  n'étaient  à  leurs  yeux  (|ue  des  égaux.  Dans 
la  lutte  pour  la  centralisation  de  tous  les  pouvoirs,  les  or- 
donnances royales,  chaque  jour  plus  complètes  et  plus 
précLses,  cherchaient  à  limiter  l'autorité  des  officiers 
nommés  par  les  seigneurs  et  leur  interdisaient  la  connais- 
sance de  certaines  affaires  a[)pelees  «cas  royaux  )>.  Par 
contre,  ces  magistrats  cherchaient  |)ar  tous  les  moyens  pos- 
sibles à  éluder  les  dispositions  qui  portaient  atteinte  à  leur 
orguedetàleurs  intérêts.  En  1676,  ces  manœuvres  avaient 

prisdesproportions  considérables  et  les  plaintesdu  procureu  r 
du  roi  a  Tulle  étaient  si  vives  que  le  Procureur  général  près 
le  Parlement  de  Bordeaux  fut  obligé  d'intervenir  et  obtint 
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contre  eux  l'arrêt  suivant  (jui  est  à  citer  en  entier.  «.  Sur 
«  ce  qui  a  esté  représenté  par  le  Procureur  général  du  Roy 
«  qu'il  a  re(;eu  diverses  plaintes  de  son  substitut  au  Prési- 
«  (liai  de  Tulle,  sur  ce  ([ue  les  officiers  du  siège  ducal  de 
«  Ventadour  qui  est  dans  les  enclaves  de  la  sénéchaussée 
«  du  dict  Tulle,  par  une  entreprise  sur  la  jurisdiction 
«  royalle,  prennent  cognossance  de  toutes  sortes  de  cas 
«  royaux  en  matières  civiles  et  criminelles  mesures  défaire 
«  et  opposer  cellée  et  faire  les  inventaires  des  nobles  qui 
«  descendent  dans  leurs  jurisdictions,  quoy  que  par  les  an- 
o  tiennes  et  nouvelles  ordonnances  il  soit  très  expressément 
((  defïandeu  aux  officiers  subalternes  de  prendre  cognois- 
((  sance  de  semblables  affaires  et  des  cas  royaulx,  et  en 
((  oultre  les  greffiers  des  juridictions  dépendantes  desdiis 
u  juges  ducaux  reffusent  d'obéir  aux  ordonnances  (]uy  sont 
«  données  sur  les  requestes  de  son  substitut  en  la  dicte  se- 
«  nechaussée,  de  porter  au  greffe  d'icelle  les  procédures 
a  criminelles  qui  demeurent  impoursuyvies  au  moyen  des 
«  compositions  d'entre  les  parties  où  la  collusion  et  conni- 
((  vance  des  officiers  des  dictes  justices  subalternes,  |)0ur 
((  estre  poursuivis  à  la  requeste  du  dict  substitut  et  en 
«  rendre  compte  à  la  Cour  aux  termes  de  l'ordonnance.  » 

((  Attendu  que  le  Procureur  général  requiert  qu'il  plaise 
«  à  la  Cour  faire  deffances  aux  susdits  officiers  ducaux  de 
«  Yantadour  de  prendre  cognoissance  des  cas  royaux, 
((  scellés,  inventaires,  tutelles  et  curatelles  des  nobles  à 
((  peyne  de  nullité,  cassation  de  procédure,  despans,  dom- 
«  mages  et  intérêts  et  d'en  repondre  en  leurs  privés  noms 
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«  el  enjoindre  aux  greffiers  des  dites  jiirisdiciions  siihal- 
((  ternes  du  dict  duclié  de  |)orter  au  «j^refle  de  la  dite  séné- 
c(  cliau^^sée  de  Tulle  lesextraicts  des  proctMlures  criminelles 
«  de  six  en  six  mois,  a  peyne  de  cin(|  cents  livres  d'amende 
«  et  d'y  estre  contrains  par  corps  :  de  l^ontac. 

«  La  cour  faysaiit  droit  à  la  ré(|uisition   du  dict  procu- 
((  reur  ofénéral  du  f^ov   faict  iidiit)itions  et  deffances  aux 
«  officiers  ducaux  dudit  Vantadour  de  prendre  cognoissance 
a  des  cas  royaux,  scellés,  inventaires,  tutelles  el  curatelles 
«  des  nobles,  à  peine  de    nullité  cassation  de  procédure, 
«  des[)ans,  dommages  et  intéri^ts  et  d'en  répondre  en  leurs 
«  privés  noms  enjoint  aux  greffiers  des  dites  jurisdictions 
«  subalternes  dudict  duché  de  porter  au  greffe  de  la  dite 
«  sénéchaussée  de  Tulle  les  extraicts  des  procédures  crimi- 
«  nellesdesix  mois  en  six  mois  à  peyne  de  cin(|  cents  livres 
«  d'amande  et  d'y  estre  contrains  par  corps:  d'Aulède.  » 
Cet  arrêt  fut  rendu  le  24  mars  1676  el  bien  (ju^on  ne  trouve 
pas  trace  de  nouveaux  procès  entre  les  deux  sièges,  il  ne 
mit  pas  fin  au  mauvais  vouloir  des  officiers  ducaux  (pii  per- 
sista juscpj'à  la  Révolution.  On  voit  à  cha(]ue  instaiît  les 
intendants  de  la  généralité  dt;  Limoges  où  le  Procureur  du 
Roy  prés  le  Présidial  de  Tulle  se  |)laindre  d'eux  el  les  accu- 
ser. Il  ne  fallut  rien  moins  que  la  suppression  des   deux 
sièges  pour  mettre  tin  k  ces  disputes. 

Nous  avons  vu  que  le  ressort  du  siège  ducal  de  Venta- 
dour  s'étendait  sur  tont  le  territoire  du  duc.  Il  est  intéres- 
sant de  le  délimiter,  d'autant  plus  cpie  la  |)rocédure  variait 
suivant  (|ue  le  duc  de  Ventadour  était  seul  propriétaire  des 
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justices  ou  était  le   suzerain  des  seigneurs  les  possédant. 

il  comprenait  les  justices  suivantes  : 

Celle  à'EyUtons,  Laganle  et  Cerilhac  ijui  comprenait  en 
partie  les  paroisses  d'Egletons,  Le  Moustier,  Dannes,  La- 
mazière,  Sondeilles,  Moussai,  Palisses,  Grand-saignes, 
Pradines,  Bonnefond,  Chaunieil,  Lalaye,  Champagnac, 
Saint-Merd,  Marcillac,  Lagarde.  Le  duc  de  Ventadour  en 
était  seigneur.  Nous  avons  vu  que  le  lieutenant  du  juge  de 
cette  justice  occasionna  un  procès  entre  le  sénéchal  de 
Ventadour  et  le  Présidial  de  Brive.  Au  milnu  du 
xvnf  siècle  il  n'y  avait  plus  de  lieutenant.  Nous  donnerons 
ci-dessous  les  noms  des  magistrats  en  1762  (1).  Spinasse, 
juge;  Guilehos,  procureur  fiscal. 

Celle  de  Meijmac,  avec,  en  partie,  les  paroisses  d'Am- 
brugeat,  Meymac,  Ventefoux,  Leyral,  Combrossol,  Saint- 
Serlier,  Peyrelevade,  Saint-Sulpice,  Freytet,  appartenait  au 
duc  de  Ventadour.  Elle  comprenait  deux  magistrats,  un 
juge  et  un  procureur  fiscal.  En  1762  du  Boucheron,  juge, 
et  Mary,  procureur  fiscal. 

Celle  de  Neuvie  et  Peyroux  s'étendait  sur  les  paroisses 
de  Neuvie,  la  Tronche,  Saint-Hilaire,  Luc,  Poursac,  La- 
mazière,  Seraudon,  Legignac,  Sainte-Marie,  Roche-les- 
Peyroux,  Saint-Etienne,  Saint-Julien,  Sarroux  et  Bon  en 
partie  el  appartenait  également  au  prince  de  Soubise,  duc 
de  Ventadour  :  La  Costé  du  Giroudeix  jnge;  Boy,  procu- 
reur fiscal. 

(1)  Almanach  historique  et   ecclésiastique   de  duienne  pour  l'année 
1762. 
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Celle  (VAia:  avait   comme  ressort  la  fiaroisse  du  même 

nom  et  appartenait  également  au  duc   de    Veniadour  en 

toute    souveraineté.     Demicliel,    ju-e  ;  Valette,   procureur 
fiscal. 

Celle  de  Corrf^ze  et  Boussac  qui  comprenait  les  paroJs>es 
de  Corréze  et  de  Vitrai  en  partie  et  dofit  le  seigneur  était 
le  duc;  de  Ventadour  :  Terriiuix,  ju^^e  ;  La  Brousse,  procu- 
reur fiscal. 

Celle  de  Bonmujijue  ap[)artenait  à  l'abbave  de  l'or  dre  de 
Citeaux  de  Bonnaygue.  Son  res>ort  comprenait  les  pa- 
roisses deSaint-Fréjou\-le-Riclieet  de  S.iinl^Boiinet  :  Sei- 
gmMir;  Dulac,  ahbé  régulier;  Demicliel,  juge;  Monloiers, 
procureur  (iscal. 

Celle  de  lionnesaifjiie  appartenait  également  à  une  ab- 
baye, mais  de  femmes,  de  Pordre  de  Saint-Benoît.  Cette 
abbaye  était  très  noble,  l'abbesseen  était  toujours  une  Ven- 
tadour ou  une  d'Ussel;  en  1760  la  dame  d'Ussel  était  ab- 
besse,  du  Boucheron,  juge,  Conlenfrusas,  procureur  fiscal. 

Celle  de  Port-Dlcu  appartenait  au  [)rieuré.  Son  ressort 
s\Hendait  sur  les  (paroisses  de  Port-Dieu,  Saint-Ktienne  aux 
Clos  et  Saint-Fregoux  en  |)artie.  Son  personnel  était  le 
même  (pie  celui  de  la  justice  de  Bonnaygue,  Demichel, 
juge  ;  Monloiers,  procureur  fiscal  ;  de  la  Chataignerave, 
prieur. 

Celle  de  Charha  le  PaUloux,  Le  Bech  et  Cliahannes, 
appartenait  au  mar(|uis  de  Biateauver  et  s'étendait  sur  les 
paroisses  deSaint-FrejeouJJssel  et  Saint- Pupery  en  partie  : 
I^^^î^^V  juge,  Giraud,  procureur  fiscal. 
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Celle  de  *S'rt'?/^^-£'j'///)^ry  appartenait  au  comte  Dapcbier, 
seigneur  du  lieu,  et  comprenait  dans  son  ressort  les  pa- 
roisses de  Saint-Exu|)eiT,  Saint-Frejeou  et  Saiid-Bonnet 
en  partie  :  Duteil,  juge  ;  Mondon,  procureur  fiscal. 

Celle  de  Lafjane  avait  pour  seigneur  le  marquis  de  Son- 
deilles,  la  terre  la  [>!us  importante  de  la  vicomte  de  Venta- 
dour. C'est  dans  la  chapelle  du  château  du  Lieuteret,  rési- 
dence du  marcjuis  de  Sondeilles,  que  fut  déposé  le  corps  dé- 
capité du  connétable  de  Montmorency.  La  justice  avait 
comme  ressort  les  paroisses  de  Saint-Exupéry  et  de  Vey- 
rières  en  partie  :  Barrol,  juge;  Cbabannes,  procureur  (ii- 
cal. 

Celle  de  Co/^/o/^/^/ s'étendait  sur  les  paroisses  de  Saint- 
Pardoux-le-Vieux  et  Sornac  en  partie,  elle  appartenait  en 
seigneurie  du  comte  Daulezy  :  Delmas  ;  juge  ;  Demichel, 
procureur  fiscal. 

Celle  de  La  Gardc^GuUauti/  avait  comme  ressort  la  pa- 
roisse de  Merlines;  elle  appartenait  au  marquis  de  Salvus  : 
Moidoiers,  juge  ;  Mondon,  procureur  fiscal. 

Celle  de  La  Motte  s'étendait  sur  la  paroisse  de  la  Tou- 
rett(^  eu  partie  et  avait  pour  seigneur  M.  de  Castres  :  Bar- 
rol, juge  ;  Chaijannes,  procureur  fiscal. 

Celle  de  La  Borde  avec  comme  ressort  les  paroisses  de 
Courteix  et  d'Unel  en  partie  appartenait  au  seigneur  du 
lieu,  Chabanes,  juge;  Mondon,  procureur  fiscal. 

Celle  du  Basaneix  contenait  la  [)aroisse  de  Saint-Frejeou- 
le-Biche,  en  partie  le  mar<piis  de  Sardeilles  en  était  supé- 
rieur, Monloriss  juge  ;  Chabanes  procureur  fiscal. 
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Celle  de  Marcerides  Fleurai  était  au  seii^neiir  du  lieu, 
M.  de  Magerides,  elle  avait  comme  ressort  les  paroisses  de 
Magerides  et  de  Saiul-Julien  en  pnrtie.  Porte,  juge;  Cha- 
banes,  |)rocuieur  fiscal. 

Celle  de  Miramhel  comprenait  les  ()aroisses  de'Saint- 
Remy  et  de  la  ïourette  en  paitie.  Le  seigneur  en  était 
M.  de  la  Courtine.  Duteil,  juge  ;  Vallat,  procureur  fiscal. 

Celle  de  Montrovx  avait  comme  ressort  la  paroisse  de 
Mettes;  elle  a|)partenait  en  seigneurie  à  M.  de  Bonnal; 
Lageneste,  juge  ;  Moridon,  procureur  fiscal. 

Celle  de  Lesjyinasse  s'étendait  sur  les  paroisses  de  la  Tou- 
relte  et  de  Saint-Pardoux-le-.Neuf  en  partie  ;  le  seigneur  en 
était  la  dame  Chassain  :  Chabanes,  juge;  Mondon,  procu- 
reur fiscal. 

Celle  de  Saint-Priech,  Bimel,  Sedière,  comprenait  les 
paroisses  de  Gmiel,  Saint-Martin-de-Gimel,  Saint-Priech 
en  partie;  elle  ne  comprenait  qu'un  juge  et  pas  de  procu- 
reur fiscal.  i\J.  Villeneuve,  juge. 

Celle  de  Sai?i(-C/iama7is  avait  pour  ressort  les  paroisses 
de  Saint-Chamans,  Lagarde,  Aubussal,  Saint-Bonnet,  la 
Valouse,  Saint-Bonnet  à  Pouest,  Foures  en  partie.  En 
1760  la  seigneurie  de  Saint-Cliamans  était  en  contestation. 
Fregefou,  juge  ;  Migon,  procureur  fiscal. 

Celle  de  MaumojU  s'étendait  sur  les  [)aroisses  de  Saint- 
Hyppolyte,  La  Chapelle,  S[)inasse  et  Eyrem  en  partie  et 
avait  pou'r  seigneur  M.  de  Saint-Mexan  :  Chabriére,  iu'^e  • 
Rosier,  procureur  fiscal. 

Celle  de  Vedreiine  qui  comprenait  la  paroisse  du  même 
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om  appartenait  au  prieuré  de  Vedreusse;  Tabbé  de  Cou- 
ros,  prieur;  Spinasse,  juge  ;  Rosier,  procureur  fiscal. 

Celle  de  La  Fuye  appartenait  également  à  un  prieuré, 
celui  de  La  Faye,  et  avait  comme  ressort  la  paroisse  du 
même  nom;  de  Roc(iuemaurel,  prieur,  elle  ne  comprenait 
qu'un  seul  magistrat  :  Chabrière,  juge. 

Celle  à'Ambrugeac  avait  comme  ressort  la  paroisse  du 
même  nom,  elle  ne  comprenait  qu'un  seul  magistrat  et  ap- 
partenait à  M.  Darche  :  Treich,  juge. 

Celle  d'A;?y^/y^  appartenait  à  M.  de  Castre  et  compre- 
nait les  paroisses  de  Roche  et  de  Sainte-Marie;  Lestable, 
juge  ;  La  Case,  procureur  fiscal. 

Celle  de  Saint-Ftienne  la  Geneste  était  la  propriété  du 
prieuré  du  même  nom  et  avait  pour  ressort  les  paroisses  de 
Saint-Etienne  la  Geneste  et  de  Sainte-Marie,  en  partie  sei- 
gneur :  abbé  Chamfiou,  Diduredron,  juge  ;  Vige,  procureur 
fiscal. 

Celle  (k  lioc/iefort  coQiprenait  les  paroisses  de  Sornac, 
Sainl-Certiers,  Peyrelevade,  jMillevaches  et  Saiiit-Dediers 
en  partie  et  a|)partenait  au  manjuis  de  Rochefort,  elle  ne 
compremiit  qu'un  seul  magistrat  ;  le  juge  :  Treich. 

Celle  de  Davi(jnali\\d\[  comme  ressort  la  paroisse  du  même 
nom  et  appartenait  au  duc  de  Ventadour  ;  elle  ne  com- 
prenait également  qu'un  seul  magistrat  :  Serwentès,  juge. 

Celle  de  Chambon  com\)VQ\\d^\{  les  paroisses  de  Saint- 
Hilaire,  Luc,  et  Lamazière  en  partie.  Le  seigneur  en  était 
lemar([uis  de  Fontanges  :  Lacombe,  juge  ;  Darluc,  procu- 
reur fiscal. 

Faucher  il 
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Celle  de  Saint-Victour  s'étendait  sur  les  |)aruisses  de 
Sa'mî-Victonr,  S.inii-Julien  et  Salnt-Sapens  eti  partie  et 
a|)partcnait  kM.  delà  Combe  :  Vialles,  juge  :  Vase, procu- 
reur fiscal. 

Cé\\^  Aq  Lascoux  et  Boucheron  ne  corn[)renait(iu'un  seul 
magistrat,  elle  s'étendait  sur  la  paroisse  de  Palines  et  ap- 
partenait à  M.  deSaint-Angel  ;  Treich,  juge. 

Celle  de  Montagnac  h^'^i^\{  |)Our  resssort  les  paroisses  de 
Rouen  et  de  Saint-IIippolyte.  Le  seigneur  en  élail  M.  De- 
vain  de  Montagnac  :  Torfeix,  juge  ;  Rosier,  [)rocureur  fis- 
cal. 

Celle  de  ManAIlac  avec  les  paroisses  de  Marsillac  et 
d'Eyrem  en  [)artie  ne  comprenait  qu'un  seul  inai^ishat  Je 
juge.  Le  seigneur  était  M.  de  Monestier  :  Dunias,  juge. 

Celle  de  Penacor  comprenait  la  paroisse  de  Neuvie  en 
partie  et  a|)partenait  à  Merigonde  de  Saint-Messan.  Le 
Masson,  juge  ;  HIgal,  procureur  fiscal. 

Celle  de  Sahite-Fort.unade  s'étendait  sur  la  (dus  gi'ande 
partie  de  la  paroisse  du  même  nom  ;  elle  avait  pour  sei- 
gneur celui  du  lieu  et  ne  comptait  qu'un  seul  magistrat. 
Daiirieu,  juge. 

Celle  de  LagarJe  comprenait  la  paroisse  de  Lagarde  de, 
Sainte-Fortunade  en  partie  et  d'Albrunac  en  partie;  elle 
avait  pour  seigneur  de  Laubertie  de  Lagarde  et  Dufaure 
comme  juge.  Elle  ne  comptait  que  ce  seul  magistrat. 

Celle  de  Bar  avait  pour  ressort  les  paroisses  de  Bar, 
d'Orliac  et  de  Merinchal.  Le  seigneur  en  était  M.  de  Bar. 
Elle  n'avait  qu'un  seul  magistrat.  Dubech,  juge. 
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Et  celle  de  Roussille  comprenant  les  paroisses  suivantes  : 
Lamazière,  Darnets,  Saint-Hilaire,  Luc,  le  Moustier,  Ven- 
tadour,  Grand-Saigues,  Sondeilles  et  Cbaumeil  en  partie. 
Elle  appartenait  au  seigneur  de  Roussille.  La  Combe,  juge  ; 
Laporte,  procureur  fiscal. 

Tel  était  le  ressort  du  sénéchal  de  Ventadour  et  il  ne 
varia  pas  dans  le  courant  du  xvui"  siècle. 

Le  sénéchal  de  Ventadour  avait  son  siège  à  Ussel.  Il 
avait  d'abord  été  établi  à  Egletons,  petite  ville  située  à  peu 
de  distance  du  château  de  Ventadour  (les  titres  disenta  les 
Gloutons  »)  et  fut  transporté  de  là  à  Ussel  qui  était  la  ville 
la  plus  importante  du  duché.  Elle  contenait  en  eiiet  un 
commencement  du  xviii®  siècle  cinq  cent  cinquante  feux  et 
environ  deux  mille  habitants.  C'est,  dit  le  mémoire  de  Ber- 
nage,  intendant  de  la  généralité  de  Limoges  (1698)  «  le  chef 
((  lieu  et  le  siège  de  la  justice  du  duché  de  Ventadour  qui 
«  appartient  présenteri-ent  à  M.  le  prince  de  Rohan  |)arsoQ 
u  mariage  avec  M"'  la  princesse  de  Turenne,  fille  de 
((  M.  le  duc  de  Ventadour.  Ce  duché  fut  érigé  par  Henri  III 
«  fen  1578)  avec  le  titre  de  pairie  (il  n'obtint  ce  dernier 
«  qu'en  1589).  Le  château  est  situé  à  quelques  lieues 
((  de  la  ville  :  il  y  a  beaucoup  de  terres  et  seigneuries  qui 
((  en  dépendent  et  il  peut  valoir  quinze  mille  livres  de 
rentes  ». 

^  Le  sénéchal  de  Ventadour  avait  son  local  dans  une  maison 
située  à  côté  de  l'église  paroissiale  (maison  Lavialle).  On 
comptait  à  ce  siège  quatre  magistrats,  un  lieutenant  général, 
un  lieutenant  particulier,    un  avocat  ducal,   un   procureur 
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<liical  A  cette  liste  il  faut  ajouter  nn  greffier  et  s„n  corinnis 
grefQer,  4  procureurs  cinq  avocats  et  trois  huissiers. 

Voici  les  noms  de  ces  officiers  en  1760  :  Duplanladès, 
li.iulenant  général;  Délincés,  lieutenant  particulier  pourvu' 
cl  non  installé;  Chaminatle,  avocat  ducal,  et  Diiteil,  procu- 
reur ducal. 

La  réputation  des  officiers  ducaux  du  siège  de  Veutadour 
élait  déplorable.  J.es  bénéfices  que  ces  magistrats  pouvaient 
retirer  de  leurs  charges  étaient  si  minimes  en  raison  des 
cxigencesdu  duc  de  Veutadour  que  les  candidats  qui  auraient 
pu  réunir  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  étaient 
devenus  fort  rares.  On  était  obligé  de  prendre  ceux  qui-  se 
présentaient.  De  là  ces  scandales  trop  fré(pients -lue  signa- 
lait le  procureur  général  prés  le  Parlemei.tde  Bordeaux  en 
1676  dans  ses  réquisitions  qui  y  fit  droit  et  fit«  inhihilioiLs  et 
«  deffences  aux  officiers  ducaux  du    dict   Veutadour  de 
«  prendre  cognois5ance  des  cas  royaux,  scellés,  inventaires, 
"  tutelles  et  curatelles  des  nobles,  à  peine  de  nullité,  cassaliori 
«  de  procédure,  dispences,  dommages  et  intérêts  et  d'en 
«  répondre  en  leur  privés  noms,  enjoint  aux  greffiers  des 
«  dictes  juridictions  subalternes  dudit  duch.i  de  porter  au 
«  greffe  de  la  dite  sénéchaussée  de  Tulle  les  extraicts  des 
«  procédures  criminelles  de  six  mois  en  six  mois  à  peynede 
«  cinq  cens  livres  d'amande  et  d'y  estre  contrains  par  corps.  » 
Il  faut  croire  que  cet  arrêt  n'eut  pas  grand  effet  sur  ces 
magistrats  dont  nous  voyons  à  cha(iue  instant  se  plaindre 
les  procureurs  du  roi  au  Présidial  de  Tulle  et  les  intendants 
de  la  généralité  de  Limoges. 
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Le  siège  ducal  de  Ventadour  fut  supprimé  en  1790  et 
remplacé  par  un  tribunal  de  district  dont  le  ressort  fut  à 
peu  près  le  même  que  celui  du  sénéchal. 


IV 


LA  SENECHAUSSEE  DE   MARTEL 


La  plus  grande  partie   de  la  sénéchaussée    de  Martel 

« 

ressortissait  au  présidial  de  Tulle.  Nous  ne  Ja  citons  ici 

que  comme    mémoire    puisqu'elle   n'était   pas    comprise 
dans  le  Limousin. 

Vu,  le  doyen, 

P.  GAUWÈS. 

Vu  :  Le  Président, 

E.  CHÉNON. 


Vu  et  permis  d'imprimer. 
Le  Vice-Recteur  de  r Académie  de  Paris, 

LIARD. 
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